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EuGH Gerichtshof der Europäischen Union
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CdF-CN Commission des finances du Conseil national
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
CG MPS Conférence gouvernementale des affaires militaires, de la protection

civile et des sapeurs-pompiers
PME petites et moyennes entreprises
DEVA Développement de l'armée
LPPCi Loi sur la protection de la population et sur la protection civile
WEF World Economic Forum
SIPA Système d'information sur le personnel de l'armée
Militaire Militaire
ER École de recrues
SIS Système d'information Schengen
LAAM Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire (Loi sur l'armée)
Frontex Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes
eu-LISA Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes

d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité
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CJUE Cour de justice de l’Union européenne (anciennement Cour de justice
des Communautés européennes CJCE)
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Wie schon die Eintretensdebatte im Frühjahr 2018 begann auch die
Differenzbereinigung zur Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie im Herbst desselben
Jahres im Nationalrat mit einem Versuch, das Geschäft bis auf Weiteres zu sistieren.
Mittels Ordnungsantrag wollte SVP-Nationalrat und ProTell-Interimspräsident Jean-Luc
Addor (svp, VS) das Geschäft vom Sessionsprogramm streichen. Damit wolle er
verhindern, dass die Schweiz ihr Waffenrecht aufgrund juristischer Verpflichtungen
anpasse, die sich womöglich mit einem Entscheid des EuGH über die nach wie vor
hängige Klage der Tschechischen Republik gegen die Rechtmässigkeit der Richtlinie in
Luft auflösen könnten. Ausserhalb der SVP-Fraktion fand sein Antrag jedoch nur
marginale Unterstützung, weshalb er mit 59 zu 118 Stimmen Schiffbruch erlitt.
Die drei grossen, inhaltlichen Differenzen räumte der Nationalrat allesamt aus, indem er
sich hinter den Kompromissvorschlag des Ständerates stellte. Dabei handelte es sich
erstens um die vom Ständerat eingefügte Regelung von Erwerb und Besitz grosser
Magazine, die von der Volkskammer mit 101 zu 84 Stimmen bestätigt wurde. Eine
Minderheit Salzmann (svp, BE) hatte am eigenen Beschluss festhalten und auf eine
solche Regelung verzichten wollen. Zweitens hiess der Nationalrat mit 99 zu 85
Stimmen die Pflicht zur Markierung aller wesentlichen Waffenbestandteile gut. Auch
hier konnte sich die Kommissionsmehrheit gegen dieselbe Minderheit Salzmann
durchsetzen, die am nationalrätlichen Beschluss festhalten wollte, wonach bei
zusammengesetzten Waffen eine Markierung genügte. Drittens bewahrte der
Nationalrat mit 100 zu 84 Stimmen den Ermessensspielraum der Kantone bei
Ausnahmebewilligungen für verbotene Waffen. Als Erstrat war er hier noch mehrheitlich
der Ansicht gewesen, dass die Kantone Ausnahmebewilligungen erteilen müssten, wenn
die Voraussetzungen erfüllt sind, und nicht nur erteilen können sollten. An der Muss-
Formulierung festhalten wollte jetzt noch die Minderheit Salzmann, während sich die
Mehrheit dem Ständerat anschloss und die ursprüngliche Kann-Formulierung
beibehielt. Ein Minderheitsantrag Müller (fdp, SG), der bei beschlagnahmten, nicht
fristgemäss gemeldeten, verbotenen Waffen eine kurze Nachmeldefrist gewähren
wollte, wurde mit 104 zu 85 Stimmen ebenso abgelehnt. Die Kommissionsmehrheit und
auch Bundesrätin Simonetta Sommaruga vertraten die Ansicht, eine zusätzliche
Nachmeldefrist sei nicht nötig, da man in einem solchen Fall ohnehin drei Monate Zeit
habe, nachträglich eine Ausnahmebewilligung zu beantragen. Mit zwei kleinen, neu
geschaffenen Differenzen formeller Natur ging die Vorlage zurück an den Ständerat, der
beide stillschweigend bereinigte. In der Schlussabstimmung nahm der Ständerat das
geänderte Waffengesetz mit 34 zu 6 Stimmen bei 5 Enthaltungen an; der Nationalrat
stimmte dem Gesetz mit 120 zu 69 Stimmen bei 4 Enthaltungen zu. Bis zuletzt leistete
die SVP-Fraktion geschlossen Widerstand, konnte aber insgesamt nur drei Stimmen aus
dem bürgerlichen Lager dazugewinnen; einige Vertreterinnen und Vertreter der CVP
und der FDP enthielten sich der Stimme. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.09.2018
KARIN FRICK

Aussenpolitik

Aussenpolitik

En tant que deuxième conseil, le Conseil national a examiné l’arrêté fédéral concernant
la prolongation de quatre ans (2008-2011) des mesures de promotion civile de la paix et
de renforcement des droits de l’homme. Le Conseil fédéral proposait dans ce projet
l’ouverture d’un crédit-cadre de 240 millions de francs. Si l’entrée en matière n’a pas
été contestée, une minorité de la commission, composée exclusivement de membres
du groupe UDC, a proposé de renvoyer le projet au Conseil fédéral en le chargeant
d’élaborer une stratégie de promotion de la paix qui exclue tout engagement militaire
et qui garantisse un respect total de la neutralité pour toutes les missions. A l’opposé,
les rapporteurs de la commission ont soutenu le projet en rappelant que la promotion
civile de la paix et la consolidation des droits de l’homme étaient au cœur de la
politique extérieure suisse, ajoutant que la politique menée dans ce domaine a permis
de renforcer la visibilité et l’influence de la Suisse au niveau international. Les autres
groupes parlementaires soutenant eux aussi le projet sans réserve, la proposition de

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2008
ELIE BURGOS

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



renvoi a été rejetée par 114 voix contre 52. Lors de la discussion par article, la majorité
de la commission a proposé de relever le montant du crédit-cadre de 20 millions pour
le porter à 260 millions de francs, soulignant que le plan financier de la Confédération
prévoyait initialement un montant de 265 millions. Estimant que la baisse du cours du
dollar entraînait déjà une augmentation des moyens disponibles et que le renforcement
nécessaire de l’efficacité des mesures permettrait de toute façon d’atteindre les
objectifs visés, une minorité de la commission emmenée par Walter Müller (prd, SG) a
proposé de se rallier à la version du Conseil fédéral et du Conseil des Etats. Le plénum
s’est finalement rallié à la proposition de la minorité, avant d’approuver le projet par
123 voix contre 50 au vote sur l’ensemble. 2

Beziehungen zur EU

Suite à l’acceptation en votation populaire le 26 novembre 2006 de la loi fédérale sur la
coopération avec les Etats d’Europe de l’Est, qui prévoyait le versement d’un milliard de
francs destiné à financer l’effort de cohésion de l’UE élargie, les chambres ont examiné
conjointement deux objets au cours de l’année sous revue : la contribution de la Suisse
à l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE (06.100) et la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI (06.099).

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière sur les deux projets n’a pas été contestée. Le
rapporteur de la commission, le radical Peter Briner (SH), a déclaré que personne au
sein de celle-ci ne s’était opposé aux deux projets et que la discussion avait porté
uniquement sur la question du financement. Estimant qu’il devrait être possible, sur dix
ans, d’économiser au total 245 millions de francs dans les sept départements fédéraux,
la commission a proposé que ce financement ne se fasse pas au détriment de l’aide
publique au développement, mais soit compensé dans le budget général de la
Confédération. Plusieurs intervenants ont en outre tenu à rappeler qu’il serait difficile
de justifier qu’une aide financière soit accordée à des membres de l’UE plutôt qu’à des
pays en voie de développement. La proposition de la commission a finalement été
adoptée tacitement et l’arrêté fédéral concernant la contribution de la Suisse à
l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE élargie a été adopté par
36 voix contre 2. Dans le cadre du second arrêté concernant le crédit-cadre pour la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI, une minorité
de la commission, emmenée par la socialiste Simonetta Sommaruga (BE), a proposé
d’augmenter le montant de ce crédit de 650 à 730 millions de francs, et de revenir par
conséquent sur la proposition du Conseil fédéral de réduire le montant accordé jusqu’à
présent. La minorité de la commission estimait en effet qu’il ne fallait pas financer la
contribution à l’élargissement en réduisant l’aide aux pays les plus pauvres d’Europe de
l’Est. Les députés ne l’ont toutefois pas suivie et se sont prononcés, par 23 voix contre
14, en faveur de la solution proposée par le Conseil fédéral. Le crédit-cadre en question
a finalement été adopté par 35 voix contre 0 lors du vote sur l’ensemble.

Les deux mêmes objets ont également été examinés de manière conjointe au Conseil
national. Si l’entrée en matière n’a pas suscité d’opposition, trois députés UDC ont
toutefois déposé des propositions de renvoi au Conseil fédéral. Walter Wobmann (SO) a
proposé de geler la contribution à la réduction des disparités sociales et économiques
dans l’UE jusqu’à ce que cette dernière reconnaisse officiellement le système fiscal
suisse. Walter Schmied (BE) a proposé de renvoyer l’objet 06.100 au Conseil fédéral,
avec mandat d'éclaircir au préalable l'étendue et la forme des exigences de l'UE envers
la Suisse en ce qui concerne les paiements de cohésion à la Bulgarie et à la Roumanie.
Pirmin Schwander (SZ) a enfin demandé au Conseil fédéral de démontrer de façon
transparente et complète que le financement sera neutre pour le budget. La majorité
des députés n’a cependant pas voulu reporter à nouveau sa décision concernant ces
deux objets. Différents intervenants n’ont de plus pas manqué de rappeler que la Suisse
n’allait pas seulement payer, mais également profiter de la stabilité, de la sécurité et de
l’essor économique des pays bénéficiaires de la contribution suisse. Soutenues par
aucun autre parti, les trois propositions de renvoi ont été écartées. La question qui
s’est dès lors posée dans le cadre des débats a été de savoir s’il convenait de se rallier à
la décision du Conseil des Etats de réduire le crédit-cadre relatif à la coopération avec
les pays de l’Est et de la CEI de 730 à 650 millions de francs (conformément au projet
du Conseil fédéral). Plusieurs intervenants n’ont alors pas manqué de rappeler que le
Conseil national avait adopté la motion Leuthard « Contribution à la réduction des
disparités », qui demandait que cette contribution ne soit pas prélevée sur les fonds
affectés à l'aide au développement. Une majorité de la commission a proposé de
maintenir ledit crédit à une hauteur de 730 millions de francs, alors qu’une minorité

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2007
ELIE BURGOS
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emmenée par Walter Müller (prd, SG) – soutenu par plusieurs députés UDC – a proposé
de se rallier à la décision du Conseil des Etats. Le plénum a finalement suivi la majorité
de la commission, créant de fait une divergence avec le Conseil des Etats. Au vote sur
l’ensemble, les deux projets ont été adoptés par 116 voix contre 42.

Par 29 voix contre 3, le Conseil des Etats s’est finalement rallié à la version du Conseil
national et a décidé de relever le crédit d’aide au développement pour l’Europe de l’Est
de 650 à 730 millions de francs. 3

Les chambres ont examiné l’accord sur la participation de la Suisse au programme
MEDIA de l’UE pour les années 2007-2013 (projet 1) et son arrêté de financement
(projet 2). Au Conseil des Etats, la Commission de politique extérieure (CPE-CE) a
proposé le renvoi du projet 1 au Conseil fédéral, en le chargeant de deux choses : 1)
rechercher avec l’UE des solutions qui répondraient mieux aux intérêts de la Suisse eu
égard à ses restrictions publicitaires concernant l’alcool, la politique et la religion ; 2)
veiller à ce que l’application provisoire de Media soit poursuivie ; 3) soumettre à
nouveau cet objet au parlement à la session d’automne 2009 au plus tard. Précisant
que cet accord permettait aux cinéastes suisses de profiter comme les autres des
programmes de soutien de l’UE, la commission a toutefois souligné que l’obligation
d’appliquer, à partir de 2009, la directive de l’UE « Télévision sans frontières » posait
problème, car elle entrerait en conflit avec la nouvelle loi sur la radio et la télévision
(LRTV) adoptée par les chambres en 2006. Elle estimait également que malgré
l’importance capitale de l’accord en question en matière de politique européenne et
culturelle, une éventuelle nouvelle révision de la LRTV serait malvenue. Si le conseiller
fédéral Pascal Couchepin a bien tenté de convaincre les parlementaires de la portée
limitée de la directive de l’UE, cela a cependant été en vain. Le plénum a en effet
adopté tacitement la proposition de renvoi de la commission. L’arrêté fédéral
concernant le financement de la participation de la Suisse au programme
communautaire Media pour les années 2007-2009 a quant à lui été adopté sans
opposition.

Au Conseil national, la majorité de la commission a proposé d’adhérer à la décision du
Conseil des Etats et de renvoyer le projet au Conseil fédéral. Une minorité emmenée
par Walter Müller (prd, SG) s’est toutefois opposée à ce renvoi. Les rapporteurs de la
majorité ont souligné l’intelligence et le pragmatisme de la décision du Conseil des
Etats, et ont déclaré être d’avis que le Conseil fédéral devrait entreprendre, avec
l’appui du parlement, de nouvelles négociations avec l’UE sur cette question. Quant à la
minorité de la commission, elle estimait que s’adapter au droit de l’UE était le prix des
relations bilatérales qu’il fallait parfois être prêt à payer. Démocrates-chrétiens, Verts,
Verts libéraux et socialistes ont soutenu la proposition de renvoi. L’UDC a fait de même,
en proposant cependant de rejeter l’ensemble du projet. Le plénum a finalement
décidé, par 136 voix contre 45, de renvoyer le projet 1 au Conseil fédéral. Au vote sur
l’ensemble, le Conseil national a toutefois adopté, par 118 voix contre 54, le projet de
financement de la participation de la Suisse au programme communautaire Media. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2007
ELIE BURGOS

Le 17 mai 2017, le Conseil fédéral soumettait au Parlement le projet d'arrêté fédéral
concernant la reprise du règlement (UE) 2016/1624, relatif au corps européen de
garde-frontières et de garde-côtes. Le règlement en question s'inscrit dans la lignée
de l'acquis de Schengen, dont la Suisse s'est engagée, lors de son association en 2004,
à reprendre les développements successifs. Adopté en septembre 2016 par le
Parlement européen et le Conseil de l'Union européenne dans le contexte d'une
pression accrue aux frontières extérieures de l'Europe et de l'augmentation du flux
migratoire, le règlement en question dote l'Agence européenne de garde-frontières et
de garde-côtes ("Frontex") de nouvelles compétences. Tel que spécifié dans le message
du Conseil fédéral du 17 mai 2017, l'objectif consiste alors, à faire coïncider au mieux
sécurité et libre circulation des personnes sur le territoire de l'UE.
A l'échelon helvétique, le Conseil fédéral se prononce, dès le mois d'octobre 2016, en
faveur de la reprise du règlement européen 2016/1624, dont découle une nécessaire
adaptation de la Loi fédérale sur les étrangers, de la Loi fédérale sur les offices centraux
de police criminelle de la Confédération et les centres communs de coopération
policière et douanière avec d'autres États, ainsi que de la Loi sur les douanes.

Le Conseil national était le premier à se prononcer sur cet objet, lors de la session
d'automne 2017, le mot d'ordre d'une majorité de la CPS-CN plaidant en faveur de

BUNDESRATSGESCHÄFT
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l'entrée en matière. Opposée à l'entrée en matière, la minorité Glättli (verts, ZH)
rassemblait les voix contestataires des élus UDC et Verts. Dénonçant les faiblesses
démocratiques de Schengen, les élus du parti nationaliste conservateur ont tenu à
rappeler que la Suisse, en tant qu’État associé, participe certes aux discussions
entourant le développement de l'acquis de Schengen, mais ne dispose pas de véritable
droit de co-décision. Rapportant la parole du groupe des Verts, Lisa Mazzone (verts,
GE) s'est pour sa part exprimée en faveur d'une politique d'asile plus humaine: "Frontex
Plus, c'est plus de compétences, plus de moyens, plus de personnel pour bafouer un
droit humain, le droit qui prévoit que chacun a la possibilité de quitter le pays dans
lequel il se trouve."
La minorité Arnold (udc, UR), composée d'une majorité de conseillers nationaux UDC et
du libéral-radical Walter Müller (plr, SG), était quant à elle favorable à un renvoi du
projet au Conseil fédéral, afin que soit inscrite noir sur blanc la priorité de "prévenir le
franchissement illégal de la frontière déjà aux frontières extérieures de l'espace
Schengen".
Précisons également que le groupe socialiste, invoquant une nécessaire coopération à
l'échelle européenne, s'est prononcé pour l'entrée en matière et contre le renvoi de
l'objet au Conseil fédéral, une position finalement acceptée par une majeure partie du
Conseil national lors du vote sur l'entrée en matière.

Lors de la discussion par article, la chambre basse a une nouvelle fois suivi la majorité
de sa Commission et procédé à une double modification du projet du Conseil fédéral:
d’abord par la proposition d'un plafonnement de 12 millions à la participation annuelle
de la Suisse au projet Frontex, ensuite par l'ajout d'un article 1a, spécifiant que:
"l’association de la Suisse [au nouveau règlement] ne doit pas entraîner une
dégradation de la surveillance des frontières suisses".
Lors du vote sur l'ensemble, la majorité du Conseil national s'est prononcé, en
définitive, en faveur de l'adoption du projet modifiant la version du Conseil fédéral (102
voix pour, 75 contre et 10 abstentions). 5

In der Herbstsession 2019 gelangte das Geschäft zur Genehmigung der Beteiligung an
der Europäischen Agentur für das Betriebsmanagement von IT-Grosssystemen in den
Nationalrat. Die EU-Lisa ist für den Betrieb und die Weiterentwicklung zahlreicher
zentraler Systeme des Schengenraums verantwortlich. Dazu gehören unter anderem das
SIS, das Visa-Informationssysstem, die Fingerabdruck-Datenbank Eurodac und das Ein-
und Ausreisesystem (EES). Hans-Peter Portmann (fdp, ZH), der Sprecher der APK-NR,
wies darauf hin, dass die Schweiz seit 2012 als Beobachterin der Agentur an sämtlichen
Projekten der EU-Lisa beteiligt sei und das Parlament der EU-Verordnung zur
Errichtung der Agentur bereits zugestimmt habe. Gemäss der vorliegenden
Vereinbarung solle die Schweiz sich zukünftig vollständig daran beteiligen und sich mit
begrenztem Stimmrecht gleichberechtigt mit den EU-Mitgliedsstaaten engagieren
können. Die Beteiligungskosten würden für die Schweiz wie bis anhin CHF 7-8 Mio.
betragen, so Portmann weiter. Eine Kommissionsminderheit Estermann (svp, LU) hatte
einen Nichteintretensantrag gestellt, obwohl man sich, so Estermann, der Vorteile des
Abkommens bewusst sei. Jedoch sei die SVP-Delegation der Meinung, dass man keine
weiteren Zahlungen an die EU leisten solle, solange man von dieser in verschiedener
Hinsicht diskriminiert werde. Dieses Verhalten wurde von den anderen Ratsmitgliedern
nicht goutiert. Walter Müller (fdp, SG) etwa befand das Ablehnen eines nach langer
Verhandlung erarbeiteten Resultats für nicht konstruktiv. Der Rat beschloss mit 132 zu
51 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), auf das Geschäft einzutreten, wobei nur Mitglieder der
SVP-Fraktion dagegen stimmten, und nahm es kurz darauf mit 133 zu 49 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) an. Auch in der Schlussabstimmung drei Tage später fiel das Ergebnis im
Nationalrat mit 138 zu 52 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) eindeutig und im Ständerat gar
einstimmig aus. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2019
AMANDO AMMANN
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Aussenwirtschaftspolitik

Le rapport du Conseil fédéral sur la politique économique extérieure 2005 a été
examiné par les chambres lors de la session parlementaire de printemps. Si le Conseil
des Etats en a pris acte sans en débattre, les choses ont été plus compliquées au
Conseil national. A la chambre basse, une minorité verte emmenée par Geri Müller (pe,
AG) a proposé de diviser dorénavant ce rapport annuel en deux parties: une première
dont le conseil prendrait acte, et une seconde qui consisterait en un catalogue des
mesures visant à mettre en oeuvre la stratégie, et dont le parlement débattrait. Cette
proposition a toutefois été rejetée par 155 voix contre 5. Sur recommandation de tous
les autres groupes parlementaires, qui ont rendu un avis positif sur le rapport, le
Conseil national a finalement pris acte de celui-ci.

En ce qui concerne la loi fédérale relative à la nouvelle réglementation concernant le
rapport sur la politique économique extérieure, elle a été adoptée à l’unanimité au
Conseil des Etats. Au Conseil national toutefois, la majorité de la commission a
proposé, contre l’avis du Conseil fédéral et du Conseil des Etats, de fixer, dans la loi sur
les mesures économiques extérieures, le délai de prescription à sept ans et demi pour
les contraventions et à 10 ans pour les délits. La majorité de la commission estimait en
effet que les délits devaient être punis plus sévèrement que les contraventions. Par 102
voix contre 66, le plénum a cependant suivi la minorité de la commission, emmenée par
le radical Walter Müller (SG), qui proposait, à l’instar de la version du Conseil des Etats,
de prévoir un délai de prescription de sept ans dans tous les cas. 7
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Landesverteidigung

Militäreinsätze

En début d’année, le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’engagement de
l’armée lors du XIIIe Sommet pour la Francophonie. Le gouvernement a demandé
l’approbation du parlement pour l’engagement d’un maximum de 6'500 militaires en
service d’appui au profit des autorités civiles dans le cadre des mesures de sûreté
prises pour la conférence. Le gouvernement vaudois, qui a proposé de participer à
l’organisation du sommet, a demandé à ce que la Confédération prenne à sa charge les
coûts liés à la sécurité de l’événement. Les montants estimés entrainent un surcoût
maximal de 4 millions de francs par rapport à un service d’instruction et de vol usuel. Il
est couvert dans le cadre du budget alloué. Le Conseil des Etats a adopté le projet du
Conseil fédéral à l’unanimité. Au Conseil national, une minorité Voruz (ps, VD) a
demandé de limiter le nombre de militaires engagés à 3'500. Le député a estimé que
les chiffres annoncés par la Confédération sont moins réalistes que ceux du canton de
Vaud. Il a également considéré qu’il ne faut pas confondre la sécurité du pays avec la
sécurité publique. Si la première est la tâche de la Confédération, la seconde incombe
aux cantons et doit être assumée par des policiers professionnels et non par des
soldats de milice. La proposition a été rejetée par 99 voix contre 50, seule la gauche l’a
soutenue. Au vote d’ensemble, le projet du Conseil fédéral a été adopté par 129 voix
contre 15. La thématique est traitée ici. 8
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Im Juni wurde im Nationalrat die Botschaft des Bundesrates über Einsätze der Armee
zur Unterstützung ziviler Behörden behandelt. Darin hat der Bundesrat dargelegt, wie
die Missionen AMBA CENTRO und TIGER weitergeführt werden sollen, bis die
Rechtsgrundlagen für die WEA umgesetzt werden. Damit wurde dem Parlament eine
Übergangslösung unterbreitet, wie sie höchstens bis zum Jahresende 2018 gelten solle.
Im Aufgabenbereich Botschaftsschutz sollen weiterhin maximal 80 Armeeangehörige
eingesetzt werden können (wie im Jahr 2015), per Anfang 2017 und auch für 2018 soll
diese Zahl jedoch auf 44 reduziert werden. Für Sicherheitsmassnahmen im Luftverkehr
sollen wie bis anhin maximal zehn Armeeangehörige verfügbar sein. Auf der Kostenseite
umreisst die Vorlage Aufwendungen von CHF 40.5 Mio. für den Schutz ausländischer
Vertretungen, was dem Aufwand von 2015 entspricht. Diese Ausgaben werden 2017 rund
CHF 1 Mio. höher liegen. Für die Ausgabenseite Luftverkehr werden jährlich CHF
900'000 eingesetzt. In beiden Aufgabenbereichen werden die Dienste in der Folge über
die WEA geregelt und nach wie vor Armeeangehörige einbinden. Diese Stossrichtung
wird auch vom Sicherheitsverbund Schweiz (SVS) unterstützt.
In der Volkskammer gab es einen Nichteintretensantrag Voruz (sp, VD), die Mehrheit der
SiK war für Eintreten. Deren Sprecher Müller (fdp, SG) legte die Eckpunkte der Vorlage
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dar und lud die Räte ein, der SiK zu folgen, nicht ohne gleichzeitig jedoch anzumerken,
dass die letztmalige Genehmigung dieser Einsätze 2012 hätte endgültig sein sollen und
die Einsätze per Ende 2015 dadurch terminiert würden. Die Kantone hatten ihre
Aufgaben nicht erledigt - es hätte an ihnen gelegen, genügend Personal für die
Sicherheitseinsätze zu rekrutieren. Dieser Umstand war auch der Grund für den
Nichteintretensantrag. Insofern stand er (und mit ihm die SP-Fraktion) dafür ein, dass
die Innere Sicherheit in den Händen der kantonalen Polizeikorps liegen müsse und
nicht der Armee. Ferner gab er zu bedenken, dass nach Umsetzung der WEA und der
damit verkleinerten Armee eben nicht weiterhin Armeepersonal für solche Einsätze
verfügbar sein wird. Nationalrätin Graf-Litscher (sp, TG) untermauerte diese Haltung
mit ihrer Erinnerung an die Debatte von 2012, als mit Hilfe der SP-Fraktion die
letztmalige Verlängerung dieser Subsidiäreinsätze hatte durchgebracht werden können.
Das zeigte sich dann auch in der Eintretensabstimmung, wo Links-Grün fast
geschlossen gegen das Geschäft war. Mit 44 zu 121 Stimmen unterlagen sie dennoch
deutlich. Die Gesamtabstimmung zeigte am Ende gleiche Verhältnisse: Das Geschäft
wurde mit 127 zu 43 Stimmen und 9 Enthaltungen dem Ständerat überwiesen. 9

Im Nationalrat wehte der Botschaft über die  Armeeeinsätze anlässlich der WEF-
Jahrestreffen ein rauerer Wind entgegen als in der kleinen Kammer. In der SiK wurden
bereits Minderheitsanträge behandelt, sie blieben jedoch erfolglos. In der
Gesamtabstimmung beantragte die Kommission mit 17 zu 6 Stimmen Annahme der
Botschaft, wie Sprecher Büchler (cvp, SG) bekannt gab. Eine Minderheit I Voruz (sp, VD)
wollte den Maximalbestand der Truppe im WEF-Einsatz auf 3000 Armeeangehörige
(AdA) limitieren. Eine Minderheit II Voruz (sp, VD) beantragte einen neuen
Kostenverteiler, wobei die WEF-Organisation und der Kanton Graubünden je genau ein
Drittel der Sicherheitskosten tragen sollen. Die SiK lehnte beide Anträge ab. 
Pierre-Alain Fridez (sp, JU) unterstützte die beiden Minderheitsanträge im Plenum und
gab sogleich zu, dass seine Partei eine solche Debatte gerne zum Anlass nehme,
kritische Fragen zu stellen. So wurde etwa die Rolle der Armee in Frage gestellt, weil die
Kernaufgabe der Sicherung dieses Anlasses eben Sache der Polizei sein sollte und nicht
der Armee. So stellte Fridez zur Debatte, ob die Armee angesichts der laufenden
Reformen in einigen Jahren immer noch in der Lage sein würde, Einsätze mit einem
solchen Personalaufwand leisten zu können. Zum zweiten Minderheitsantrag stellte er
klar, dass sich der Kanton Graubünden, aber auch die Organisatoren des WEF, mehr an
den Kosten des Armeeeinsatzes beteiligen sollten.
Die Debatte gestaltete sich dann aber nicht sehr kontrovers und alle Fraktionen, ausser
jene der SP, unterstützen den Mehrheitsantrag gemäss Bundesratsentwurf und
Ständeratsbeschluss. Die Reduktion des Maximalbestandes der eingesetzten Truppe
begründete Eric Voruz (sp, VD) mit den Erfahrungen vergangener WEF-Armeeeinsätze,
in denen jeweils nicht mehr als ein Kontingent von 3000 bis 3500 AdA benötigt worden
war. Überdies sah Voruz auch bezüglich Personalbestand den Kanton Graubünden in
der Pflicht, mehr Polizeikräfte für das WEF zu mobilisieren, zumal die
Bestandsreduktion im Rahmen der WEA künftige Einsätze der Armee im Assistenzdienst
erschwere. Zum Vorschlag der Kosten-Neuaufteilung verlor der Initiant wenige Worte
und blieb beim Kern seines Anliegens, die Kosten gleichmässig aufzuteilen.
Es blieb aber bei den beiden Versuchen, die Botschaft anzupassen, denn beide
Minderheitsanträge wurden auch vom Ratsplenum deutlich abgelehnt. Mit 126 zu 46
Stimmen sprach sich der Nationalrat für den Bestand von weiterhin maximal 5000 AdA
aus und mit 130 zu 49 Stimmen wurde die beantragte Änderung der Kostenaufteilung
ebenfalls abgewiesen. In beiden Abstimmungen unterlag links-grün. In der
Schlussabstimmung wurde das Geschäft schliesslich mit 132 zu 35 Stimmen bei 13
Enthaltungen angenommen. 10
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Militärorganisation

Le projet, truffé de sujets hautement sensibles, a été en grande partie traité par les
chambres au cours de l’année sous revue. Au Conseil national, le deux projets ont tout
d’abord fait l’objet de deux propositions: l’une de non-entrée en matière, déposée par
Theophil Pfister (udc, SG), et l’autre de renvoi au Conseil fédéral (assortie du mandat de
renforcer le système de milice et de rendre l’instruction et l’engagement à l’étranger de
la troupe plus restrictifs), déposée par Peter Föhn (udc, SZ). Ces deux propositions
reprenaient les positions de l’UDC dans le domaine de la sécurité refusant, d’une part,
l’engagement de l’armée suisse à l’étranger et, d’autre part, de s’écarter du principe de
l’armée de milice. Ces propositions ont toutefois été rejetées par le plénum,
respectivement par 116 voix contre 28 et par 125 voix contre 35. L’entrée en matière
acquise, les débats ont porté sur la LAAM et plus particulièrement sur les services
d’instruction effectués à l’étranger. Une majorité de la commission, constituée de
représentants du groupe UDC et des Verts, a tout d’abord proposé d’abandonner le
projet de réforme qui visait à donner au Conseil fédéral les compétences légales pour
organiser tout ou partie des services à l’étranger si l’objectif de la formation ne peut
être atteint en Suisse. Une minorité emmenée par Hans Widmer (ps, LU) souhaitait, de
son côté, restreindre ces services aux engagements relevant du service de promotion
de la paix ou aux missions de police aérienne. Une seconde proposition de minorité
Engelberger (prd, NW) proposait quant à elle de suivre le projet du Conseil fédéral.
Cette dernière proposition a finalement été adoptée par le plénum, par 107 voix contre
37. Par ailleurs, une minorité de la commission emmenée par Josef Lang (pe, ZG) et
Christian Miesch (udc, BL) s’est opposée à ce que le personnel militaire ait une
quelconque obligation d’effectuer des services d’instruction et des engagements à
l’étranger dans le cadre de la promotion de la paix et du service d’appui. Malgré la
défense apportée par le conseiller fédéral Samuel Schmid à la position du
gouvernement et le soutien des groupes démocrate-chrétien et radical-libéral, cette
proposition de minorité a été approuvée par 68 voix contre 60, de même que celle qui
visait à ce que les engagements à l’étranger prévus pour plus de 3 semaines soient
soumis à l’approbation préalable de l’Assemblée fédérale (79 voix contre 74), rejetant au
passage les solutions proposées par la majorité de la commission (engagement de plus
de 3 mois) et par le Conseil fédéral (engagement de plus de 6 mois). Concernant la
question des services d’appui en faveur des autorités civiles, le plénum a adopté, par 75
voix contre 66, une proposition de minorité Voruz (ps, VD) qui visait à exclure les
services d’appui prévisibles et de longue durée. Suivant l’avis de sa commission par 84
voix contre 77, le plénum a également retiré au gouvernement la compétence
d’astreindre les spécialistes civils du DDPS à effectuer des services d’appui à l’étranger.
Au vote sur l’ensemble, le projet a été adopté par 115 voix contre 69. 11
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Dans le cadre du projet 1 et de l’élimination des divergences, le Conseil national a
maintenu, par 98 voix contre 75, son refus d’autoriser à titre exceptionnel les cours de
répétition à l’étranger pour les soldats de milice. Suivant l’avis du Conseil des Etats et
de la majorité de sa commission, le Conseil national a par contre décidé, par 93 voix
contre 85, que le personnel militaire – c’est-à-dire les militaires de métier et les
militaires contractuels – pourrait être tenu d’effectuer des services d’instruction et des
engagements à l’étranger dans le cadre du service de promotion de la paix et du service
d’appui. Des divergences avec la chambre haute ont subsisté au sujet de l’approbation
de ces engagements par l’Assemblée fédérale: le Conseil national a adhéré – avec la voix
prépondérante de sa présidente – à la proposition de la majorité, selon laquelle les
engagements armés comptant plus de 30 militaires ou de plus de trois mois devraient
être approuvés au préalable par les chambres. La possibilité de déléguer au Conseil
fédéral les compétences relatives à la poursuite des engagements armés a également
été rejetée. Le Conseil national s’est toutefois aligné, par 120 voix contre 54, sur la
décision du Conseil des Etats concernant le service d’appui, rejetant au passage une
proposition de minorité emmenée par Eric Voruz (ps, VD), qui voulait s’en tenir à la
décision initiale du Conseil national (interdiction des services d’appui prévisibles et de
longue durée). Les députés ont été sensibles aux arguments de la majorité de la
commission, qui a mis en évidence qu’une telle interdiction rendrait impossibles des
engagements de l’armée comme ceux accomplis à l’occasion de l’Euro 08, du WEF de
Davos ou d’autres sommets internationaux. Concernant l’approbation des services
d’appui par le parlement, le Conseil national a maintenu sa décision selon laquelle les
services d’appui de plus de trois semaines ou nécessitant la mobilisation de plus de
2000 militaires devraient être approuvés au plus tard lors de la session ordinaire
suivant le début de l’engagement. Enfin, il s’est rallié au Conseil des Etats, par 106 voix
contre 74, quant à la possibilité de permettre au Conseil fédéral d’astreindre le
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personnel civil du DDPS à effectuer des engagements à l’étranger. 12

Die Verhandlungen zur Umsetzung des Übereinkommens über Streumunition wurden
nach der Publikation einer Botschaft des Bundesrates Anfang Juni 2011 neu
aufgenommen. Das im Übereinkommen festgesetzte Verbot der Verwendung,
Entwicklung und Produktion, des Erwerbs und Transfers sowie der Lagerung von
Streumunition hatte in den Räten keine Diskussionen verursacht. Doch durch die
Vorgaben in der internationalen Konvention musste das schweizerische
Kriegsmaterialgesetz (KMG) revidiert werden. Als Erstrat widmete sich die kleine
Kammer dem Geschäft. Die vom Bundesrat beantragten Änderungen, die von der SiK-SR
den Ratsmitgliedern allesamt zur Annahme empfohlen wurden, wurden angenommen.
Für einige Verwirrung sorgten unklare Definitionen über die indirekte und direkte
Finanzierung von Gesellschaften oder Tätigkeiten, die im Zusammenhang mit dem
Vertrieb oder der Entwicklung von Streumunition stehen. Diese konnte die SiK-SR
jedoch mit einer präziseren Terminologie in den betreffenden Gesetzesartikeln
beheben, so dass sowohl dem Übereinkommen zugestimmt wurde als auch die
Änderungen am KMG genehmigt wurden. Damit wurde das Geschäft an den Nationalrat
überwiesen, der sich im Dezember damit befasste. Vor der Beratung wurde im
Nationalrat ein Ordnungsantrag auf Absetzung des Geschäfts bis zum Eintreffen des
Berichtes zur Zukunft der Artillerie (Po. 11.3752) abgewiesen. Der Sprecher der SiK-NR,
Walter Müller (fdp, SG), trug im Nationalrat die Standpunkte der Kommission vor, deren
Mehrheit Nichteintreten auf die Vorlage beantragt hatte. Einer langen, emotional
geführten Diskussion, vorwiegend um die Rolle der Armee und deren
Verteidigungsauftrag, folgte die Abstimmung, in der sich eine Koalition der Linken und
bürgerlichen Mitteparteien gegen die SVP für ein Eintreten durchsetzte. Das Geschäft
wurde zur Detailberatung in die SiK-NR zurückgewiesen. Diese fand nicht mehr im
Berichtjahr statt. 13
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Die WEA, respektive das Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung,
wurde vom Nationalrat Mitte 2015 weiter behandelt. Nachdem der Ständerat bereits
einige Änderungen gegenüber dem Entwurf des Bundesrates eingebracht hatte, schien
das Geschäft – nicht nur das Militärgesetz, sondern die gesamte Armeerevision – einen
schweren Stand in der Volkskammer zu haben. Früh war bekannt, dass es einen
Nichteintretensantrag Trede (gp, BE) zum gesamten WEA-Paket geben würde, weil ihrer
Ansicht nach keine echte „Weiterentwicklung“ vorgelegt wurde und die Richtung hin zu
einer kleinen, modernen Armee nicht eingeschlagen worden war. Die Eintretensdebatte
nahm bereits sehr viel Zeit in Anspruch, wobei alles in Allem kaum überraschende
Haltungen dargelegt wurden und sich auch die SP mit der eingeschlagenen
Grundausrichtung einverstanden zeigte. Man hielt sich lange mit Grundsatzdiskussionen
über Sinn und Unsinn der Armee, deren Zweck und Finanzierung und über mögliche
oder unwahrscheinliche Bedrohungsszenarien auf.

Eintreten wurde mit 157 zu 23 Stimmen beschlossen, der Antrag Trede (gp, BE) blieb
erfolglos. Damit konnte die Detailberatung in Angriff genommen werden, wie erwartet
ein grösseres Stück Arbeit. Zahlreiche Minderheitsanträge galt es in der Folge zu
besprechen, wovon einer von Roland Fischer (glp, LU) in der Debatte besonderes
Gewicht erhielt. Der Luzerner stellte quasi ein neues Konzept vor, jenes einer
Durchdienerarmee, wobei alle Dienstleistenden den gesamten Militärdienst an einem
Stück absolvieren sollten. Er versprach sich daraus einerseits einen etwas verbesserten
Ausbildungsstand gegenüber der RS sowie eine sehr kurze Frist für das Aufbieten von
rund 11'000 Soldaten. Diese sollten sich vollständig ausgerüstet in einer Art Aktivreserve
befinden und innert Stunden bereit stehen können. Es war jedoch eine Idee, die bereits
nach der Präsentation stark unter Beschuss geriet. Die Fraktionen gaben hernach ihre
Präferenzen zu Protokoll, wobei sich abzeichnete, dass die bürgerlichen Fraktionen der
Kommissionsmehrheit folgen würden und die Ratslinke mehrere Minderheitsanträge
unterstützen wollte. Bezüglich des angesprochenen Paradigmenwechsels aus dem
Vorstoss von Roland Fischer gab auch der Verteidigungsminister zu Beginn seiner Rede
ein deutliches ablehnendes Statement ab. Des Weiteren stellte er sich hinter die
Mehrheitsanträge, die ja weitgehend dem bundesrätlichen Entwurf entsprachen.
Insofern gab es zwar in der Detailberatung viele Einzelheiten zu erörtern,
Überraschungen blieben jedoch aus und die Kommmissionsmehrheit konnte sich
jeweils durchsetzen.
Im weiteren Verlauf der Debatte wurden auch im Nationalrat die gleichen Vorstösse, die
bereits im Ständerat behandelt worden waren, vorgebracht. Eine Wertecharta, angeregt
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durch eine Minderheit Allemann (sp, BE), blieb jedoch auch im Nationalrat chancenlos
(56 zu 124 Stimmen). Ebenso verzichtete der Nationalrat darauf, eine Ombudsstelle
einzurichten. Mit 111 zu 71 Stimmen wurde der diesbezügliche Minderheitsantrag Fischer
(glp, LU) abgelehnt, der dies, wie Bundesrat und Ständerat, im Sinne einer früheren
Entscheidung im Gesetz belassen wollte. Zur Ausserdienststellung von Rüstungsgütern
konnte sich hingegen eine Minderheit Müller (fdp, SG) durchsetzen. So sollte auch die
Liquidierung „grosser Waffensysteme“ dem Parlament zur Genehmigung unterbreitet
werden (102 zu 81 Stimmen). 

Verordnung der Bundesversammlung über die Organisation der Armee

Die Verordnung der Bundesversammlung über die Organisation der Armee
(Armeeorganisation, AO), im Nationalrat ebenfalls in einer Debatte mit anderen
Teilgeschäften der WEA behandelt, war auch in der grossen Kammer umstritten. Zu
Beginn musste über einen Minderheitsantrag Fischer (glp, LU) abgestimmt werden,
worin Nichteintreten auf diese einzelne Vorlage beantragt wurde. Er blieb jedoch
erfolglos, so dass das Geschäft behandelt und gleich mit weiteren Minderheitsanträgen
konfrontiert wurde. Die Bemessung des Soll-Bestands der Armee war Bestandteil dieser
Anträge, der Armeebestand war denn auch der Hauptstreitpunkt der Debatte. Eine
Minderheit I Fehr (svp, ZH) wollte einen Bestand von 140'000 AdA durchsetzen,
während eine Minderheit II Trede (gp, BE) eine Reduktion vorschlug: Sie wollte auf eine
frühere Einschätzung des Bundesrates zurückgreifen und den Bestand auf 80'000 AdA
limitieren, einhergehend mit einem Kostendach von CHF 4,4 Mrd. jährlich.
Zwischenzeitlich beabsichtigte auch Erich von Siebenthal (svp, BE), einen Antrag zu
stellen und als Kompromiss eine Armee mit 120'000 AdA vorzuschlagen, zog sich aber
zurück, so dass sich drei Varianten gegenüberstanden: Die vom Bundesrat skizzierte
Armee mit 100'000 Männern und Frauen, wie sie auch der Ständerat favorisierte, ein
Bestand von 140'000 AdA sowie die Minimalvariante Trede. Das Plenum liess sich aber
nicht auf eine Differenz zum Erstrat ein und blieb bei dessen Entwurf (100'000 AdA),
wobei die bürgerlichen Fraktionen die Oberhand in den Abstimmungen behielten.
Bereits im Ständerat war umstritten gewesen, ob zwei oder drei mechanisierte
Brigaden dem Heer angegliedert sein sollen, und auch in der Volkskammer hielt man
sich einige Zeit mit dieser Frage auf. Eine Minderheit Fehr (svp, ZH) wollte wie die
Mehrheit der SiK deren drei vorsehen, jedoch sollten diese gemäss Fehr im Gegensatz
zur Kommissionsmeinung „voll ausgerüstet sein“. Ein Vorstoss Gysi (sp, SG) wollte den
Vorentwurf des Bundesrates mit zwei Brigaden aufrechterhalten. Das Ratsplenum folgte
aber durchwegs seiner Kommissionsmehrheit und stützte so den ständerätlichen
Beschluss. Nicht einig mit dem Ständerat wurde man sich in der Frage um die
Führungsstruktur, wobei die Volksvertreterinnen und -vertreter weiterhin einen Chef
der Armee an der Spitze wollten.

Relativ schnell konnte in dieser Sache zur Gesamtabstimmung geschritten werden, die
jedoch für Verwirrung sorgen sollte. Zunächst wurde die Vorlage abgelehnt, weswegen
sich SiK-Sprecher Hurter (svp, SH) veranlasst sah, einen Ordnungsantrag auf
Wiederholung der Abstimmung zu stellen; die Situation sei nicht ganz klar gewesen, so
seine Einschätzung. Nachdem dem Ordnungsantrag stattgegeben worden war, hiess
man die Verordnung zur Armeeorganisation tatsächlich mit 94 zu 65 Stimmen gut.
Dieser Teilbereich war also geklärt, wichtig war insbesondere auch die Position des
Nationalrates, der sich somit ebenfalls hinter eine Armee mit 100'000 Militärs stellte.
Die erste – falsche – Abstimmung entpuppte sich aber als warnendes Vorzeichen für die
Gesamtabstimmung zum Militärgesetz.

Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung

Im weiteren Verlauf der Debatte stand wieder das Militärgesetz im Zentrum und es ging
darum zu klären, in welchem finanziellen Rahmen sich die Armee zu bewegen habe. Das
war auch im Nationalrat umstritten. Der Ständerat war dem Bundesrat gefolgt, der die
Finanzierung mittels vierjährigem Zahlungsrahmen vorsah. Die Mehrheit der
nationalrätlichen SiK stellte sich grundsätzlich hinter diese Formulierung, wollte jedoch
anfügen, dass dieser mindestens CHF 5 Mrd. pro Jahr betragen müsse. Hans Fehr (svp,
ZH) und einige Mitstreitende wollten den Betrag auf CHF 5,4 Mrd. pro Jahr festlegen
und eine Minderheit Fischer (glp, LU) beantragte, bei der Fassung des Ständerates zu
bleiben. Die Mehrheit obsiegte recht deutlich mit 133 zu 53 Stimmen und konnte die
CHF 5 Mrd. durchsetzen. Es galt überdies, eine Übergangsbestimmung betreffend die
Finanzierung der Armee in den folgenden Jahre zu erlassen. Auch hier wurde, entgegen
anders lautender Minderheitsanträge, zuerst der grosszügigere Mitteleinsatz gewählt.
Der Nationalrat nahm aber sogleich eine Kurskorrektur vor, indem er in der letzten
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Ausmarchung einer Minderheit II Fischer (glp, LU) folgte und doch die ständerätliche
Variante ohne finanzielle Verpflichtungen in den Gesetzestext schrieb. Dieser mit 121 zu
65 Stimmen gefasste Entscheid erklärte sich durch einen Haltungswechsel der FDP-
Liberalen- und der CVP-Fraktion. Zwar war sich die bürgerliche Ratsseite einig darin,
der Armee mehr Mittel zur Verfügung stellen zu wollen, konnte sich aber letztlich eben
doch nicht darauf festlegen, einen fixen Betrag in das Gesetz zu schreiben. 
Dies entpuppte sich als folgenschwerer Entscheid, denn in der Gesamtabstimmung zum
MG folgte die Überraschung, als sich die SVP auf die Seite der SP und der Grünen schlug
und die gesamte Vorlage ablehnte. Mit 86 zu 79 Stimmen und 21 Enthaltungen wurde
das Militärgesetz im Nationalrat versenkt, wodurch die gesamte WEA in Schieflage
geriet. Mit diesem Entscheid wurden auch alle in der Detailberatung gefassten
Beschlüsse hinfällig.
Später liessen sich Exponenten der SVP zitieren, die bürgerlichen Partner seien zu
unzuverlässig. Zankapfel war also weiterhin die Ausgestaltung der Finanzierung der
Armee. Es war nun also am Ständerat, hierzu noch die Kohlen aus dem Feuer zu holen –
ein Unterfangen, das dieser in der folgenden Herbstsession auf der Agenda hatte.

Verordnung der Bundesversammlung über die Verwaltung der Armee

Ebenso diskussionslos wie in der kleinen Kammer verabschiedete der Nationalrat die
Verordnung der Bundesversammlung über die Verwaltung der Armee (VBVA) in der
Sommersession 2015 mit 131 zu 46 Stimmen. Das Geschäft war damit für die
Schlusskonsultation bereit.

Bundesgesetz über die militärischen Informationssysteme

Das Bundesgesetz über die militärischen Informationssysteme (MIG) wurde im
Nationalrat mit 131 zu 32 Stimmen bei 24 Enthaltungen deutlich angenommen. Damit
folgte der Nationalrat dem Ständerat, der den Entwurf des Bundesrates ohne Debatte
angenommen hatte. Ein weiterer Baustein der WEA war damit unter Dach und Fach. 14

Nachdem eine „unheiligen Allianz“ zwischen der SVP-Fraktion und den Fraktionen der
SP und der Grünen im Nationalrat das Bundesgesetz über die Armee und die
Militärverwaltung (MG) in eine Zusatzrunde geschickt hatte, galt es in der Wintersession
2015 das Geschäft erneut in Angriff zu nehmen. Der Ständerat, der seinerseits auch
noch einige Justierungen vorgenommen hatte – durchaus im Sinne der grossen
Kammer, weil sich der Ständerat an deren Zwischenentscheiden orientiert hatte –,
hatte dem Nationalrat quasi die Hand zu einer raschen Entscheidfindung gereicht. Eine
solche erhoffte sich auch SiK-Präsident und -Sprecher Thomas Hurter (svp, SH), der
sich in seinem Resümee und Eintretensvotum ein „zügiges Vorwärtskommen“ wünschte,
gleichzeitig aber auch davor warnte, das Geschäft ein zweites Mal scheitern zu lassen.
Die Kommission des Nationalrates empfahl ihrem Rat, auf einen Truppenombudsmann
zu verzichten, die Anzahl an Wiederholungskursen bei sechs Kursen, die drei Wochen
dauern sollen, zu belassen sowie den Durchdieneranteil auf höchstens 15 Prozent zu
beschränken. Neu war, und es handelte sich dabei um das Pièce de Résistance, dass ein
Zahlungsrahmen für die Armee 2017-2020 als eigenständige Norm vorgeschlagen
wurde. Weder im MG, noch in der Armeeorganisationsverordnung oder in
Übergangsbestimmungen sollte die Finanzfrage geklärt werden, sondern in einer
eigenen Vorlage, einem Zahlungsrahmen als Bundesbeschluss (der als sechste Vorlage
Teil der WEA wurde; siehe unten). Natürlich beantragte die Kommission Eintreten auf
die Vorlage, man hatte das mit 23 zu 2 Stimmen beschlossen.

Die Vorzeichen für die neuerliche Eintretensdebatte hatten sich im grossen Ganzen
nicht gewandelt, die Grünen-Fraktion sprach sich erneut als einzige weiterhin für
Nichteintreten aus, blieb jedoch wiederum erfolglos. Ihr Argument, es handle sich nicht
um eine Weiterentwicklung, verfing nicht. In der Detailberatung dominierten die oben
bereits erwähnten Diskussionspunkte, zunächst jener einer Ombudsstelle, die nun
durch einen Minderheitsantrag Fridez (sp, JU) doch noch geschaffen werden sollte. Das
Plenum stellte sich aber hinter die Kommission und folgte damit mit 133 zu 60 Stimmen
dem Ständerat, der ebenso auf eine Ombudsstelle verzichtet hatte. Zu Anzahl und
Dauer der Wiederholungskurse standen drei Varianten zur Debatte. Die
Kommissionsmehrheit wollte sechs dreiwöchige Kurse, was eine Differenz zum
Ständerat bedeutete. Eine Minderheit I Graf-Litscher (sp, TG) sprach sich für „vier bis
fünf“ Wiederholungskurse aus, eine Minderheit II Flach (glp, AG) setzte sich für die
Version des Ständerates, also für fünf dreiwöchige Kurse, ein. Keine der beiden
Alternativen konnte eine Mehrheit überzeugen, die Kommission setzte sich durch,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

01.01.90 - 01.01.20 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



womit also mehr Diensttage geleistet werden sollten als vom Ständerat vorgeschlagen.
Der Anteil an Durchdienern am gesamten Armeebestand sollte nach dem Willen der
grossen Kammer 15 Prozent nicht übersteigen, dies wurde im Einklang mit dem
Ständerat und gegen einen Minderheitsantrag Graf-Litscher (sp, TG) beschlossen.
Ebenso wurde mit 144 zu 49 Stimmen ein weiterer Antrag der Thurgauerin verworfen
und damit das Milizprinzip im MG weiterhin verankert.

Die Finanzfrage wurde aus dem MG herausgelöst, die hierzu geführte Debatte führte
schliesslich auch dazu, dass im Nationalrat das MG in der Gesamtabstimmung mit 142 zu
7 Stimmen angenommen wurde. 42 Nationalrätinnen und Nationalräte, Angehörige der
Fraktionen von SP und Grünen, enthielten sich ihrer Stimme. 

Verordnung der Bundesversammlung über die Organisation der Armee

Während sich der Ständerat in den Beratungen zur Verordnung der
Bundesversammlung über die Organisation der Armee (Armeeorganisation, AO) nicht
mehr über den Bestand der Armee ausgetauscht hatte, gab diese im Nationalrat noch
einmal Anlass zu Diskussionen. In der ersten Runde der Differenzbereinigung hatte man
sich auf die Linie des Ständerates gestellt und eine Armee mit einem Sollbestand von
100'000 Armeeangehörigen beschlossen. In der Wintersession des Nationalrates gab es
wieder zwei Minderheitsanträge dazu, von links einen auf eine kleinere Armee mit
80'000 sowie von rechts einen Antrag auf eine grössere Armee mit 120'000 AdA im
Normalbetrieb. Ähnlich zeigten sich die Präferenzen im Ratssaal: Während die SVP-
Fraktion einen grösseren Bestand forderte, standen die anderen bürgerlichen
Fraktionen für den Mittelweg ein. Die Ratslinke wollte eine möglichst schlanke Armee,
die etwas weniger kosten würde. Die erneute Behandlung der Organisationsverordnung
ging jedoch im Lichte der weitaus heftiger geführten Debatte um das MG beinahe etwas
unter. So wurden die Anträge diskussionslos – die Positionen wurden dargelegt –
einander gegenübergestellt. Mit 58 gegen 135 respektive 68 zu 124 Stimmen unterlagen
beide Minderheitsanträge deutlich. Somit war eine Armee mit einem Sollbestand von
100'000 Militärdienstpflichtigen und einem Effektivbestand von maximal 140'000 AdA
beschlossene Sache.
Auch punkto Armeeorganisation im Bereich der Führungsebene gab es nochmals
differierende Vorschläge. Die SiK-NR stellte sich mehrheitlich hinter die ständerätliche
Variante, die auf die ursprüngliche Entwurfsfassung zurückgeht, nachdem die kleine
Kammer an dieser ersten Formulierung festgehalten hatte. Erneut gab es einen Antrag
Graf-Litscher (sp, TG) für nur zwei mechanisierte Brigaden sowie einen Antrag Müller
(fdp, SG), der eine grössere Führungsstruktur etablieren wollte, wie dies im Ständerat
ebenfalls besprochen, jedoch verworfen worden war. Beide Anträge unterlagen
deutlich. Der Nationalrat lenkte damit auf die Fassung des Ständerates ein, die
Differenzen waren beseitigt und die Verordnung war bereit für die Schlussabstimmung.

Zahlungsrahmen der Armee 2017-2020

Nachdem sich die Armeefinanzen als wesentlicher Problempunkt in der WEA entpuppt
hatten, beschloss die SiK des Nationalrates, einen neuen Weg zu beschreiten und die
Finanzfrage aus den anderen Teilgeschäften der WEA herauszulösen und einen neuen
Zahlungsrahmen der Armee 2017-2020 vorzuschlagen, der in einem Bundesbeschluss
geregelt werden sollte. Bereits im Rahmen der Beratungen zur Armeebotschaft und der
dort geführten Debatte um die Armeefinanzierung hätte ein vom Bundesrat
vorgeschlagener Zahlungsrahmen verabschiedet werden sollen. Aufgrund der
Uneinigkeit über die Höhe der finanziellen Ressourcen, die der Armee zur Verfügung
gestellt werden sollten, war dieses Teilgeschäft damals jedoch gescheitert.
Offensichtlich mussten die Armeefinanzen aber in der WEA geregelt werden, daher
wählte die SiK-NR erneut diesen Weg. Das Ratsplenum folgte schliesslich diesem Antrag
vollumfassend. 

Eintreten auf diese neue Vorlage war jedoch nicht unumstritten. Ein Minderheitsantrag
Flach (glp, AG) wollte sich nicht darauf einlassen. Er wollte jedoch nicht grundsätzlich
gegen eine solche Lösung votieren, sondern lediglich vermeiden, dass der tags darauf
folgenden Budgetdebatte vorgegriffen werde. Sekundiert wurde er von Graf-Litscher
(sp, TG), die jedoch eher sachpolitische Gründe für den Nichteintretensantrag
vorbrachte. Sie wollte keine feste Zahl in den Zahlungsrahmen schreiben. Der
Nationalrat trat jedoch auf die Vorlage ein (136 zu 56 Stimmen). 

Die Kommission schlug vor, CHF 5 Mrd. pro Jahr für die Armee einzusetzen und deshalb
als Konsequenz CHF 20 Mrd. für die Jahre 2017-2020 zu sprechen. Damit folgte sie
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nicht nur dem Bundesrat und dem Ständerat, sondern auch früheren Entscheiden der
Bundesversammlung. Der Bundesrat hatte, das führte Verteidigungsminister Maurer
auch in seinem Referat aus, bereits einige Vorarbeiten – notabene für Einsparungen –
lanciert, um diese finanzielle Vorgabe zu erreichen. Beispielsweise wurden diverse
Bauten der Armee abgestossen, Waffenplätze geschlossen, aber auch Anstrengungen
unternommen, die Gesamtzahl an Diensttagen zu reduzieren. Gegenanträge kamen von
Graf-Litscher (sp, TG), Flach (glp, AG) und seitens von Siebenthal (svp, BE). Letzterer
strebte nach der Maximalvariante und faktisch nach den nötigen Aufwendungen für
eine Armee, die wie bisher mit CHF 5,4 Mrd. pro Jahr alimentiert war, und folglich nach
einem Umfang des Zahlungsrahmens von CHF 21,6 Mrd. Flachs Antrag lautete auf CHF
18,8 Mrd. Der Antrag Graf-Litscher entsprach demjenigen von Pierre-Alain Fridez (sp,
JU), der seinerseits diese Summe erfolglos vorgeschlagen hatte, als es noch um die
Festsetzung des Betrags im MG ging. Die Festsetzung auf CHF 17,6 Mrd. würde einer
jährlichen Alimentierung von CHF 4,4 Mrd. pro Jahr entsprechen; eine Zahl, die in den
Diskussionen immer wieder genannt wurde. Gegen alle anders lautenden Anträge als die
auch von der SiK befürworteten CHF 20 Mrd. führte Bundesrat Maurer Gegenargumente
an. Gegen eine Erhöhung sprachen die bereits getätigten Sparanstrengungen und gegen
eine Verminderung der Finanzströme sprach schlicht der Auftrag der Armee, deren
Sollbestand von 100'000 Militärs inzwischen beschlossene Sache war. Offenbar
überzeugten die Voten der beiden SVP-Exponenten Maurer und Hurter (svp, SH), denn
das Ratsplenum verwarf sämtliche Varianten und einigte sich auf den Mehrheitsantrag.
Mit 156 zu 29 Stimmen bei 5 Enthaltungen wurde auch die Schuldenbremse gelöst. In
der Gesamtabstimmung wurde die Vorlage mit 141 zu 30 Stimmen und 21 Enthaltungen
genehmigt. Nachdem also die Finanzen die WEA an den Rand des Schiffbruchs gebracht
hatten, war jetzt eine Variante aufgegleist worden, die gute Vorzeichen hatte, auch im
Ständerat eine Mehrheit zu finden. 15

Ausrüstung und Beschaffung

Die Beschaffung neuer Kampfflugzeuge im Rahmen des Projektes Tiger-Teilersatz war
auch im Berichtsjahr wieder vorherrschendes Thema in der Verteidigungspolitik.
Angesichts der aufzuwendenden CHF 3,126 Mia. war dieses Rüstungsgeschäft auch
eines der grossen Traktanden der gesamten Bundespolitik des Berichtjahrs. Nachdem
2011 der Typenentscheid gefällt wurde und sich der Bundesrat nach einer langwierigen
und nicht reibungslos verlaufenen Evaluation für den schwedischen Gripen
entschieden hatte, galt es 2012 diesen Entscheid zu verteidigen, die Beschaffung
voranzutreiben sowie die wichtigsten Eckpunkte zu sichern. Nicht nur der
Beschaffungskredit von über drei Milliarden Franken musste geplant werden, sondern
auch der Rückhalt im Parlament gewonnen und die Zusammenarbeit mit dem
Lieferanten Saab und dem Schwedischen Staat koordiniert, respektive mit dem Kauf
einher gehende Kompensationsgeschäfte vereinbart. Dass dies keine einfache Aufgabe
für Verteidigungsminister Maurer war, zeigte nicht nur der Verlauf der Geschichte
dieses Vorhabens, sondern legten auch die Erfahrungen früherer
Kampfjetbeschaffungen nahe, welche aus diversen Gründen jeweils für viel Unmut auf
allen Ebenen sorgten. Bis ins Spätjahr hinein sorgte eine intensiv geführte, durchaus
kritische mediale Kampagne für Kontroversen. Dabei wurde immer wieder in Frage
gestellt, ob der Gripen überhaupt das richtige Flugzeug sei. Mit denkbar schlechten
Voraussetzungen musste der Verteidigungsminister im Berichtsjahr die Gripen-
Beschaffung im Parlament vertreten. Diese war mit der bundesrätlichen Botschaft zum
Rüstungsprogramm 2012 Mitte November 2012 den eidgenössischen Räten beantragt
worden. Für die Beschaffung von 22 Kampfflugzeugen des Typs Gripen E war ein
Verpflichtungskredit von besagten rund CHF 3 Mia. zu beschliessen. Ein
referendumfähiges Gripen-Fondsgesetz sollte die Finanzierung legitimieren und
sicherstellen.

Bevor das Rüstungsgeschäft im Parlament besprochen wurde, waren einige
Nebenschauplätze in den Fokus der Öffentlichkeit gerückt. Im Januar wurde bekannt,
dass einer der an der Typenevaluation beteiligten Flugversuchsingenieure seine
Arbeitsstelle nach über 30 Jahren bei der Luftwaffe verlassen musste. Durch eine
Amtsgeheimnisverletzung fand ein vertrauliches Protokoll der Gripen-Subkommission
den Weg an die Öffentlichkeit. Darin festgehaltene, kritische Äusserungen des
Ingenieurs über den Gripen gaben den Ausschlag zu seiner Entlassung. Nachdem
bekannt wurde, dass bereits 2012 ein weiterer Flugversuchsingenieur seinen Posten
räumen musste, wurde von einer Art „Säuberungsaktion unter Gripen-Kritikern“
berichtet. Eine den Betroffenen auferlegte Schweigepflicht zur Sache war ein
gefundenes Fressen für die Medien. Beim VBS erbetene Stellungnahmen blieben jedoch
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vorerst ebenfalls aus, womit die Angelegenheit einen weiteren Knick in der Gripen-
Story darstellte. Bevor diese Indiskretionen aufgeklärt werden konnten, wie von SiK-
Präsidentin Galladé (sp, ZH) und Subkommissionspräsident Hurter (svp, SH) gefordert,
waren die Ingenieure quasi Bauernopfer in einer nunmehr unwürdigen
„Indiskretionenflut“. Später wurde bekannt, dass es zwischen dem Gripen-Projektleiter
bei armasuisse und dem Flugwaffen-Experten zum Zwist kam, worauf anscheinend auch
von Seiten Saab eine personelle Veränderung verlangt wurde. 

Gleichzeitig erreichten positive Signale aus Schweden die Schweiz: Schwedens
Regierung gab der Militärleitung den Auftrag, 60 Jets des Typs Gripen E bei Saab zu
bestellen. Diese Beschaffung wurde jedoch an die Bedingung geknüpft, dass
mindestens ein Partner mitmache. Falls die Schweiz, oder ein anderes Land, nicht folgt
und bis Ende 2014 ebenfalls mindestens 20 Jets ebendiesen Typs bestellt, kann die
Regierung von einer Ausstiegsklausel Gebrauch machen und die Bestellung stornieren.
Schwedens Vertrauen in den (eigenen) Jet gab der Debatte in der Schweiz zwar
Aufwind, aber noch schienen zu viele Vertragsklauseln zu unsicher: Das VBS sollte sich
im Auftrag des Parlaments gegen Nichterfüllen der Verträge absichern. Schweden solle
mit der Herstellerfirma Saab einen Vertrag über 82 Jets abschliessen, die Schweiz
ihrerseits einen mit Schwedens Regierung über den Kauf von 22 dieser Jets. So machte
etwa die FDP ihre Zustimmung im Parlament davon abhängig, dass Strafzahlungen fällig
werden sollen, wenn Saab einzelne Leistungen nicht erbringe. 

Noch bevor die Vorlage im Parlament besprochen wurde, formierte sich Mitte Februar
ein linkes Anti-Gripen-Bündnis, welches sich für den Referendumskampf vorbereiten
wollte. Die Grüne Partei, mit alt Nationalrat Jo Lang (gp, ZG) als prominentem Jet-
Gegner, die SP, JUSO, Junge Grüne, die GSoA und andere Organisationen schlossen sich
der Allianz an. Das Zeichen war deutlich: bei einer Annahme im Parlament sollte das
Referendum ergriffen werden. 

Als Erstrat hatte sich Anfang März der Ständerat mit dem Geschäft zur Beschaffung
auseinanderzusetzen. Die Mehrheit der sicherheitspolitischen Kommission (SiK) sprach
sich (mit neun zu vier Stimmen) für Eintreten auf die Vorlage aus. Aus der
Finanzkommission kamen ebenfalls positive Signale: diese hatte der Finanzierung mit
sieben zu zwei Stimmen grünes Licht gegeben. Es gab aber auch den erwarteten
Widerstand: Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte Nichteintreten mit der
Begründung, die ganze Beschaffung sei zu unsicher. Zudem stellte sie die
Notwendigkeit neuer Flugzeuge grundsätzlich in Frage und schlug vor, die Schweiz solle
sich am Luftraumüberwachungsprogramm der NATO beteiligen. Ein weiterer Antrag
Recordon (gp, VD) verlangte Rückweisung an die Kommission mit der Aufgabe, den
Erwerbsvertrag genauer zu prüfen. Die Eintretensdebatte war von Bekenntnissen zu
Armee und Sicherheit geprägt, jedoch auch seitens bürgerlicher Politiker mit kritischen
Voten versehen. Die finanziellen Risiken seien zu gross, so beispielsweise Ständerat
Jenny (svp, GL). Der Flugzeugbeschaffung gegenüber kritisch eingestellte, bürgerliche
Räte sahen im grossen finanziellen Aufwand zu grosse Einschnitte ins ordentliche
Armeebudget, welches in den nächsten zehn Jahren zusätzlich den vom Bundesrat
vorgesehenen Gripen-Fonds speisen müsse. Sämtliche Gegenanträge hatten
schliesslich in den Eintretensabstimmungen keine Chance: Der Nichteintretensantrag
scheiterte zwar mit 22 zu 20 Stimmen nur knapp, der Rückweisungsantrag etwas
deutlicher mit 25 zu elf Stimmen. Der Bundesbeschluss wurde im Ständerat damit
grundsätzlich gutgeheissen, scheiterte aber am fehlenden qualifizierten Mehr zur
Lösung der Ausgabenbremse. Die SiK beantragte überdies einen zusätzlichen Artikel,
wonach der Bundesrat den SiK beider Räte jährlich einen Bericht über den Stand der
Beschaffung unterbreiten muss. Damit schuf der Ständerat einen neuen, vom
Bundesratsentwurf abweichenden Passus. Mit 22 zu 20 Stimmen in der
Gesamtabstimmung überwies der Ständerat das Geschäft an den Nationalrat. Die FDP
Fraktion hatte sich schliesslich zu einem Ja durchringen können, nachdem früher
monierte Verbesserungen in den Verträgen angebracht worden waren. Das gleichzeitig
traktandierte Gripen-Fondsgesetz war ebenfalls von einem Rückweisungsantrag
Recordon (gp, VD) betroffen, welcher jedoch deutlich abgelehnt wurde. In der
Schlussabstimmung nahm der Ständerat das Gesetz mit 23 zu 15 Stimmen deutlich an.
Dass die Vorlage am qualifizierten Mehr vorerst gescheitert war, wurde in den medialen
Berichterstattungen als eigentliche „Ohrfeige“ betitelt. Das daraus resultierende
mindestens vorübergehende Nein wurde auch als Quittung für mangelhafte
Kommunikation seitens des VBS bezeichnet, jedoch auch als Zeichen gegen eine
unentschlossene Regierung, welche noch 2010 im Armeebericht von einer
Kampfjetbeschaffung absehen wollte. Konsterniert konstatierte der
Verteidigungsminister denn auch, dass das Geschäft ins Wanken gerate. 
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In der Folge wurde der Entscheid der sicherheitspolitischen Kommission (SiK) des
Nationalrates mit Spannung erwartet. Nach dem Votum im Ständerat und im Wissen um
die kritische Haltung des Meinungsführers und Gripen-Subkommissionspräsidenten
Thomas Hurter (svp, SH), war nicht klar, wie andere bürgerliche Kommissionsangehörige
stimmen würden. Bundesrat Maurer trug zudem mit brisanten Aussagen weiter zur
Unruhe bei: In einer Rede bei der Schweizerischen Offiziersgesellschaft sprach der
Verteidigungsminister unter anderem von der Beschaffung unbemannter Flugkörper
(Drohnen), welche just in der Auslieferungsphase der ersten Gripen-Jets beantragt
werden sollen. In ihrer Sitzung Anfang April beschloss die SiK dann allerdings, erst im
August zu entscheiden und bis dahin zusätzliche Forderungen zu stellen – was
gleichzeitig eine zeitliche Verzögerung von mehreren Monaten bedeutete. Die grösste
Baustelle orteten die Sicherheitspolitiker in den Zahlungsmodalitäten: Über einen
Rückbehalt eines Teils der Zahlungen an Schweden solle sich die Schweiz absichern.
Zusätzlich sollen als Grundbedingung nicht mehr als 15 Prozent des Gesamtkaufpreises
als Anzahlung nach Schweden überwiesen werden. Als zweite Massnahme soll das VBS
bei jeder fällig werdenden Teilzahlung für die Kampfflieger jeweils acht Prozent
zurückbehalten. Die Hälfte dieser acht Prozent erhält Schweden bei korrekter
Auslieferung einer Tranche, den Restbetrag beim erfolgreichen Abschluss des ganzen
Geschäfts. Die zurückbehaltenen Gelder sollen als Druckmittel dienen, falls die
Herstellerfirma Saab die vereinbarten Anforderungen nicht erfülle oder die Jets zu spät
ausliefere. Die Forderungen zwangen das Verteidigungsdepartement zu
Nachverhandlungen – und wurden von SVP Politikern als „Misstrauensvotum gegen
Schweden“ kritisiert. Trotz Verzögerungen innerhalb des Berichtsjahres änderte sich
die Agenda aber nicht grundsätzlich. Statt in der Sommersession hatte sich der
Nationalrat erst im Herbst mit dem Geschäft auseinanderzusetzen, eine allfällige
Referendumsabstimmung würde jedoch gleichwohl 2014 stattfinden können. 

Vor der wegweisenden zweiten Sitzung der SiK im August wurde bekannt, dass das VBS
die gewünschten Forderungen nicht hatte aushandeln können. Statt der verlangten
Verringerung der Akontozahlungen an Schweden auf 15 Prozent, pochte der
Vertragspartner auf 40 Prozent oder rund CHF 1 Mia. Da Schweden jedoch ursprünglich
rund zwei Drittel des Kaufpreises als Akontozahlung forderte, konnte die Einigung auf
den genannten Betrag als Kompromiss betrachtet werden. In anderen Belangen wie der
Regelung einer Konventionalstrafe wurden jedoch Fortschritte gemacht. Ende August
wurden in einer SiK-Sitzung die aufgeschobenen Traktanden zur Gripen-Beschaffung
nachgeholt. Dass im VBS weiter verhandelt worden war, hatte sich gelohnt: die
Sicherheitspolitiker konnten sich zu einem Ja zum Gripen durchringen, wenn auch
gegen die geschlossene Linke innerhalb der Kommission. Damit erhielt das Geschäft
einen positiven Schub für die anstehende Debatte in der Volkskammer. 

Der Nationalrat beschäftigte sich in der Herbstsession mit dem Geschäft. Die SiK
beantragte dem Plenum mit 14 zu neun Stimmen, auf die Vorlage einzutreten und ihr
zuzustimmen. Die Finanzkommission des Nationalrates hatte die Vorlage bereits im
Frühjahr gutgeheissen. Dennoch stand das Geschäft wie in der kleinen Kammer von
Beginn weg im Gegenwind. Ein Nichteintretensantrag und zwei Rückweisungsanträge
standen im Raum. Eine Minderheit Allemann (sp, BE) fasste unter dem Begriff
„Geldverschwendung“ ihren Unmut über diese Beschaffung zusammen. Drei Argumente
wurden vorgebracht: Erstens sprach sie dem Geschäft jegliche Berechtigung ab. Es sei
unnötig Jets zu beschaffen, wenn man von Freunden umzingelt sei. Zweitens sei der
Gripen nicht der richtige Typ, weil er im Luftpolizeidienst – seiner designierten
Hauptaufgabe – schlechte Testresultate generiert habe. Als drittes und mit Verweis auf
die Mirageaffäre wurde vorgebracht, dass das Risiko zu hoch sei, einen noch nicht
fertigentwickelten „Papierflieger“ einzukaufen. Auch von bürgerlichen Politikern wurde
Widerstand geleistet. Eine Minderheit Walter Müller (fdp, SG) sorgte sich um finanzielle
Risiken. Mit einer Anzahlung über CHF 1 Mia. an Schweden bis zum Jahr 2016 begebe
sich die Schweiz zu stark in eine Abhängigkeit von den Vertragspartnern. Gleichzeitig
wurde die Leistungsfähigkeit des Saab-Fliegers angezweifelt. Im Rückweisungsantrag
wurde verlangt, die anderen Angebote der Hersteller EADS und Dassault ebenfalls einer
Nachevaluation zu unterziehen. Saab hatte zur Verbesserung des Jets in einzelnen
Punkten nachbessern können. Der zweite Rückweisungsantrag Fischer (glp, LU) basierte
auf der Idee einer generellen Sistierung von Kampfjetbeschaffungen. Es solle in der
gewonnenen Zeit im Rahmen der Weiterentwicklung der Armee (WEA) eine
grundsätzliche Standortbestimmung und ein Gesamtkonzept für den Einsatz der
Luftwaffe erarbeitet werden, welches Basis für zukünftige Beschaffungen sein soll. Die
Antragsteller forderten insbesondere, dass diese Beschaffung besser mit anderen
wegweisenden und strategischen Geschäften (WEA, Rüstungsprogrammen) koordiniert
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wird. Die erwarteten Links-Rechts-Gegensätze zeigten sich bereits in der
Eintretensdebatte. Sämtliche Gegenanträge wurden vom geschlossen abstimmenden
bürgerlichen Block mit komfortabler Mehrheit abgewiesen. Die folgende Detailberatung
war lediglich durch eine kleine Änderung einer Minderheit Allemann (sp, BE) geprägt.
Diese wollte auf technische Vorkehrungen für die Luft-Boden-Kampffähigkeit zum
Zeitpunkt der Beschaffung noch verzichten und dadurch rund CHF 70 Mio. einsparen.
Das zentrale Argument war jedoch nicht diese Einsparung sondern sicherheitspolitische
Bedenken, welche mit Einsätzen von solchen Waffen einhergehen. Die Schweiz hat seit
1994 und der Ausmusterung der Hunter-Flotte keine solchen Waffen mehr an den
Kampfflugzeugen. Dieser Antrag blieb jedoch im Plenum chancenlos und der Vorlage
wurde mit 113 zu 68 Stimmen zugestimmt. Die Ausgabenbremse wurde mit ähnlichem
Stimmverhältnis ebenfalls gelöst. 
Das Gripen-Fondsgesetz wurde mit zwei Änderungsanträgen bekämpft. Eine Minderheit
Roland Fischer (glp, LU) wollte die Fondseinlagen auf höchstens CHF 3,126 Mia.
begrenzen. Eine Minderheit II Flach (gp, AG) wollte Kreditverschiebungen verhindern.
Die Einlagen sollten ausschliesslich für die Flugzeugbeschaffung verwendet werden und
nicht via Globalbudget für Armeeimmobilien aufgewendet werden können. Der
Vorschlag Fischer wurde auf Antrag der SiK und mit Unterstützung des
Verteidigungsministers deutlich abgelehnt, mit der Begründung er sei unnötig, da der
zu genehmigende Betrag festgeschrieben und zudem an dieses Rüstungsgeschäft
gebunden sei. Der Antrag der Minderheit Flach wurde ebenfalls abgelehnt. Die Vorlage
wurde in der Gesamtabstimmung mit 118 zu 67 Stimmen angenommen. 

Die im Herbst im Ständerat behandelte Differenzbereinigung betraf lediglich die
Ausgabenbremse, welche noch im Frühjahr am nötigen Quorum gescheitert war. Ohne
viele Wortmeldungen, jedoch nach einem Vortrag von Bundesrat Maurer, in dem er
noch offene Punkte zu klären versuchte, wurde das Geschäft auch im Ständerat
abgeschlossen und mit 27 gegen 17 Stimmen wurde auch die Ausgabenbremse gelöst.
Das Bundesgesetz über den Fonds zur Beschaffung des Kampfflugzeugs Gripen wurde
in den Schlussabstimmungen mit 25 zu 17 Stimmen im Ständerat und mit 117 zu 71
Stimmen im Nationalrat angenommen. Damit nahm die Kampfjetbeschaffung zur
Umsetzung des Tiger-Teilersatzes die Hürde Parlament. 

Durch die Finanzierungslösung über das Gripen-Fondsgesetz, stand die
Flugzeugbeschaffung unter Vorbehalt eines fakultativen Referendums. Bereits vor den
Debatten um Preis und Flugzeugtyp hatte die Grüne Partei verlauten lassen, sie werde
gegen den Kauf neuer Flugzeuge das Referendum ergreifen. Noch vor der
Schlussdebatte im Ständerat hatten sich zwei Komitees gegen den Gripen gebildet. Ein
linkes um SP und GP sowie ein bürgerliches Komitee, welches vorwiegend aus GLP-
Politikern zusammengesetzt war. Dies stellte ein Novum dar: In Armeefragen hatte sich
noch nie eine bürgerliche Partei gegen ein Armeegeschäft gestellt. Die
Referendumsfrist lief ab Anfang Oktober bis zum 16. Januar 2014. Lange brauchten die
Gripen-Gegner allerdings nicht: Nach knapp zwei Monaten und rund sechs Wochen vor
Ablauf der Referendumsfrist hatte das linke Komitee 80'000 Unterschriften
beisammen. Damit zeichnete sich ab, dass eine Abstimmung bereits im Mai 2014
erfolgen dürfte. Dass das bürgerliche GLP-Komitee kaum 10'000 Unterschriften zu
sammeln vermochte und die eigene Sammelaktion abgebrochen hatte, schmälerte
dessen Wille, gegen den Gripen zu agieren nicht. Fortan bestritten die beiden Komitees
einen je eigenen Abstimmungskampf gegen den Gripen. Kurz vor Jahreswechsel
lancierte der Verteidigungsminister den Abstimmungskampf für den Gripen. Mit der
Metapher eines Chalets mit löchrigem Dach warnte Maurer fortan vor einer mangelhaft
ausgerüsteten Luftwaffe nach Ausserdienststellung der Tiger F-5 Jets. Die Gripen-
Beschaffung sei essentiell für die Sicherheit der Schweiz. Bemerkenswert am teuren
Rüstungsgeschäft war dass die Armeeführung und allen voran Bundesrat Ueli Maurer
trotz allen Unstimmigkeiten während der Typenevaluation, trotz Indiskretionen, trotz
Gegenangeboten der unterlegenen Jet-Hersteller Dassault und EADS und ungeachtet
jeglicher Kritik am favorisierten Typen auf den schwedischen Gripen beharrte. Weder
eine Neuevaluation noch eine Prüfung von Alternativen waren jemals in Betracht
gezogen worden. Das Stimmvolk wird 2014 das letzte Wort haben. Im Verlauf der
parlamentarischen Debatte wurden neben mehreren Interpellationen und Anfragen
zwei Motionen behandelt, die im Nationalrat allerdings keine Chance hatten: Eine
Motion Kaufmann (svp, ZH) (Mo. 12.3278) aus dem Jahr 2012 wollte die neuen
Kampfflugzeuge mit einer Militärpflicht-Ersatzabgabe für Ausländer finanzieren. Mit
einer Motion Allemann (sp, BE) (Mo. 11.4021) sollte bereits seit 2011 und hinsichtlich
einer Anschaffung von neuen Jets der Fluglärm auf dem Flugplatz Meiringen (BE)
eingedämmt werden. Beide Vorstösse wurden jeweils recht deutlich abgelehnt. 16
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Der Bundesrat verabschiedete Ende Mai seine Botschaft zur Beschaffung von
Rüstungsmaterial zuhanden des Parlaments. Für fünf Beschaffungsvorhaben in vier
Fähigkeitsbereichen sollen gemäss Vorschlag des VBS insgesamt CHF 740 Mio.
gesprochen werden, wovon die direkte Beteiligung der Schweizer Industrie auf rund
CHF 550 Mio. geschätzt wird. Für ein Informatikprojekt werden CHF 209 Mio.
beantragt. Mit dem „Einsatznetz Verteidigung“ soll ein jederzeit krisenresistentes,
sicheres Übertragungsnetz geschaffen werden. Weitere CHF 160 Mio. sollen für
Mobilität eingesetzt werden. Mit einer „neuen Fahrzeuggeneration“ sollen nach 20
Jahren die alten Geländewagen des Typs Puch ersetzt werden. Zusätzlich wurde nach
einer Ausserdienststellung alter Systeme die Anschaffung eines neuen Brückensystems
nötig. Das „Unterstützungsbrückensystem 45m“ soll die Lücke schliessen und als
mobiles System die Überwindung von Hindernissen bis 45 Meter ermöglichen. Mit der
Beschaffung von Ersatzmaterial im Bereich der Luftfahrt- und Fahrzeugsysteme soll
eine Verbesserung und Optimierung der Systemverfügbarkeit erreicht werden. Zum
Auffüllen der Lager wurden CHF 149 Mio. veranschlagt. Zum Schutz der eigenen Kräfte
beantragte der Bundesrat für CHF 222 Mio. ein „geschütztes
Mannschaftstransportfahrzeug“. Letzteres, die Geländewagen sowie das Brückensystem
stellen die Weiterführung von 2010 und 2011 initiierten Beschaffungen dar. Der
Nationalrat hatte sich in der Herbstsession als erster mit dem Rüstungsprogramm zu
befassen. Seine sicherheitspolitische Kommission war ohne Gegenstimme auf die
Vorlage eingetreten und hatte diese mit 18 zu einer Stimmen bei vier Enthaltungen
gutgeheissen. Die Eintretensdebatte wurde mit einem Nichteintretensantrag einer
Minderheit Glättli (gp, ZH) eröffnet. Die Redner der Fraktionen stellten allerdings klar,
dass ihre Mitglieder dem Rüstungsprogramm zustimmen möchten. Einzig die SP-
Fraktion zeigte sich kritisch und verweigerte dem Geschäft ihre Unterstützung.
Eintreten wurde denn auch mit 129 zu 43 Stimmen deutlich beschlossen. In der Debatte
zeichnete sich ab, dass der Posten über das neue Kommunikationsnetz umstritten war.
Entsprechend gab es einen Gegenantrag Voruz (sp, VD), welcher die CHF 209 Mio. nicht
genehmigen, also das Rüstungsprogramm ohne das IT-Projekt gutheissen wollte. Dieser
Antrag wurde abgelehnt. Mit einer kleinen Änderung (Ausgestaltung als Verpflichtungs-
statt als Gesamtkredit) überwies der Nationalrat das Geschäft der kleinen Kammer mit
122 gegen 47 Stimmen. Der Ständerat behandelte das Rüstungsprogramm Anfang
Dezember, wobei Kommissionssprecher Hess (fdp, OW) verdeutlichte, dass die
ständerätliche Kommission das Geschäft einstimmig zur Annahme empfahl. Damit
wurde dem Rat beantragt, die ursprüngliche Fassung gemäss Bundesrat zu
unterstützen. Eintreten war unbestritten und ohne lange Debatte wurde das Vorhaben
einstimmig mit 32 Stimmen angenommen sowie die Ausgabenbremse ebenfalls
einstimmig gelöst. Die gegenüber der Fassung vom Nationalrat entstandene
redaktionelle Änderung wurde in einer Anschlusssitzung des Nationalrats
stillschweigend akzeptiert und das Geschäft kam damit noch im Berichtsjahr zum
Abschluss. 17
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Im Februar 2015 stellte der Bundesrat mit der entsprechenden Botschaft das
Rüstungsprogramm 2015 (RP 15) vor und beantragte darin einen Verpflichtungskredit
über CHF 542 Mio. Drei Beschaffungen wurden vorgesehen: ein neues
Aufklärungsdrohnensystem, neue geländegängige Fahrzeuge sowie ein
Schiesssimulator-System für die Ausbildung am Sturmgewehr. Sämtliche Posten sollen
ältere Systeme, die noch in Gebrauch sind, sich jedoch am Ende ihrer Nutzungsdauer
befinden, ersetzen. So lautet auch die Einschätzung des Bundesrates, dass die
Beschaffungen aus militärischer Sicht notwendig seien, denn die Weiterverwendung
der bestehenden Systeme "sei aus technologischer und betriebswirtschaftlicher Sicht
nicht mehr vertretbar". Das beantragte Aufklärungsdrohnensystem 15 (ADS 15) soll das
noch im Einsatz stehende ADS 95 ersetzen. Die sechs neuen Drohnen "Hermes 900
HFE" des Israelischen Herstellers Elbit Systems schlagen mit CHF 250 Mio. zu Buche.
Weitere CHF 271 Mio. wurden für geländegängige Fahrzeuge veranschlagt, wobei mit
diesem Posten erst eine erste Tranche beschafft werden soll. Die rund 25-jährigen
Steyr-Daimler-Puch 230 GE werden somit schrittweise aus dem Verkehr genommen.
Ersetzt werden sie durch Mercedes-Benz G 300 CDI 4×4 Fahrzeuge, wovon vorerst 879
Stück in den Jahren 2017 bis 2022 beschafft werden sollen. Ein Schiesssimulator-
System zur gefechtsmässigen Übung bindet CHF 21 Mio. und ersetzt das veraltete
System von 1990. 500 Sets sollen beschafft werden und bis 2018 angeschafft worden
sein.
In der Sommersession hatte sich der Nationalrat mit dem Bericht zu befassen. Namens
der Mehrheit der SiK-NR beantragte Nationalrat Büchler (cvp, SG) Eintreten und griff
auch gleich Bedenken zum RP 15 auf: Es handelte sich dabei um geäusserte Vorbehalte
gegen die Israelischen Drohnen, wobei es um die grundsätzliche Ablehnung einer
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Kooperation mit Israel ging. Ein Antrag, auf die Beschaffung der Drohnen gänzlich zu
verzichten, wurde in der SiK mit 16 zu 7 Stimmen abgewiesen. Eine ebenfalls
eingegangene Petition "Nein zum Kauf von Drohnen aus Israel" forderte ebenfalls,
diesen Posten fallen zu lassen, da vermutet wurde, dass eine militärische
Zusammenarbeit mit Israel in Konflikt mit der Genfer Konvention stehe. Dieser Ansicht
stand ein Schreiben der Generalsekretärin des VBS gegenüber, in welchem der SiK
versichert wurde, dass der Bezug von Rüstungsgütern eines israelischen Unternehmens
keinen Verstoss gegen die Genfer Konvention bedeute. Ebenfalls mit 16 zu 7 Stimmen
hatte die SiK in ihren Vorberatungen dem RP 15 zugestimmt. Die
Kommissionsminderheit, vertreten durch ihre Sprecherin Aline Trede (gp, BE), stellte
sich gegen das RP 15 als Ganzes. Es stehe keine Strategie dahinter, so die Einschätzung
der Sicherheitspolitiker aus SP und GPS. Trede verwies auch auf den zu jenem Zeitpunkt
noch offenen Ausgang der Weiterentwicklung der Armee und der dadurch scheinbar
unklaren Stossrichtung der Neuerungen bezüglich der Ausgestaltung der
Armeeaufgaben. Daher sei es widersprüchlich, noch "schnell, schnell"
Rüstungsgeschäfte zu tätigen. Weitere Gründe zur Ablehnung sah die Grüne auch in
finanzpolitischer Hinsicht. In weiteren Voten wurden die Haltungen der Fraktionen
dargelegt, wobei alle Parteien ausser der SP und der GPS die Vorlage unterstützen
wollten. Omnipräsent war jedoch auch die gescheiterte Kampfjetbeschaffung, die
dadurch frei gewordenen Gelder, aber auch die von bürgerlichen Abgeordneten
geäusserte Erfordernis, nach wie vor eine Lösung für den ausstehenden Tiger-Teilersatz
finden zu müssen. In der Eintretensabstimmung unterlagen die Gegner mit 53 zu 123
Stimmen, Grüne und SP stellten sich fast geschlossen gegen die Vorlage.
Die Detailberatung wurde durch drei Minderheitsanträge befeuert, die jeweils
Einsparungen vorschlugen, respektive den Verzicht auf einzelne Beschaffungen
verlangten. Eine Minderheit I (Allemann) (sp, BE) beantragte die Genehmigung des RP 15,
jedoch ohne die Aufklärungsdrohnen, eine Minderheit II (van Singer) (gp, VD) wollte das
RP 15 um einen Drittel der Geländewagen kürzen und so nur CHF 451 Mio. genehmigen
und eine Minderheit III (Voruz) (sp, VD) wollte den Umfang des RP 15 wegen des tiefen
Eurokurses anpassen und die Umrechnung der Geländewagen-Beschaffung zu einem
Franken-Euro-Kurs von CHF 1.05 statt CHF 1.25 festlegen, womit das Gesamtvolumen
des RP 15 auf CHF 478 Mio. reduziert würde. Es folgten abermals zahlreiche
Wortmeldungen, vorwiegend bezüglich der Drohnen, der Rolle des Staates Israel und
der Vereinbarkeit mit der Schweizer Neutralität, jedoch auch, ob nicht ein Hersteller
aus einem anderen Land den Auftrag erhalten könnte. Bundesrat Maurer verteidigte das
RP 15 standhaft und zusammen mit der bürgerlichen Ratsmehrheit gelang es, sämtliche
Minderheitsanträge zu überstimmen. In der Gesamtabstimmung konnte dann die
Vorlage des Bundesrates mit 130 zu 55 Stimmen durchgebracht werden, die
Ausgabenbremse wurde mit 135 zu 46 Stimmen gelöst; in sämtlichen Ausmarchungen
unterlag links-grün. 18

Nachdem das erste ordentliche Rüstungsprogramm 2015 in den Räten in der Sommer-,
respektive der Herbstsession bereits genehmigt worden war, legte der Bundesrat Mitte
August ein weiteres Rüstungsprogramm "plus" vor. In der Botschaft über die
zusätzliche Beschaffung von Rüstungsmaterial 2015 wurden Güter im Umfang von
weiteren CHF 874 Mio. beantragt. Dabei wurden dem Parlament vier Gesuche
unterbreitet: eine teilweise Erneuerung der Telekommunikationsmittel der Armee (CHF
118 Mio.), eine Ergänzung der Munitionsbestände für Pistolen und Sturmgewehre (CHF
100 Mio.), die Nutzungsverlängerung eines Fliegerabwehrsystems (CHF 98 Mio.) im
Rahmen des Projekts "Bodengestützte Luftverteidigung 2020" (BODLUV 2020) sowie,
als Löwenanteil von CHF 558 Mio., die Werterhaltung der veralteten Duro-Fahrzeuge. 
In der Eintretensdebatte im Nationalrat eröffnete der Berichterstatter der SiK-NR, Beat
Flach (glp, AG), die Diskussion mit einer Globalsicht auf die Weiterentwicklung der
Armee, die eine Vollausrüstung zum Ziel habe und inzwischen vom Parlament weit
vorangetrieben worden sei. Deshalb seien auch die vorgelegten Investitionen berechtigt
und nötig. Die ersten drei Positionen waren in der SiK denn auch nicht bestritten, wohl
aber die vierte, die Aufwertung der seit 1993 beschafften Duro-Lastwagen und zwar
insbesondere wegen der hohen Investition von über CHF 200'000 pro Stück. Letztlich
konnte sich die Kommission aber doch durchringen, dem Gesamtpaket gute Argumente
für die Beratungen mitzugeben und Eintreten mit 18 zu 7 Stimmen zu beschliessen.
Erstmals äusserte sich auch die FK zu einem Rüstungsgeschäft, deren Referent Müller
(cvp, LU) aus finanzieller Sicht ebenfalls grünes Licht gab, es sich jedoch nicht nehmen
liess, ebenfalls Bedenken zum Duro-Werterhalt zu äussern. Da aber mit dem vom
Bundesrat vorgeschlagenen Vorgehen eine längere Nutzungsdauer erzielt werden
könne, als mit neu zu beschaffenden Fahrzeugen, kam auch die FK zum Schluss, dass
die Investition berechtigt sei. Seinem Votum war im Wesentlichen auch zu entnehmen,
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dass durch frei gewordene Kapitalreserven genügend Mittel für dieses zusätzliche
Rüstungsprogramm vorhanden waren. 
Im Anschluss an die Kommissionspositionen wurden die Argumente der Fraktionen
vorgebracht. Thomas Hurter (svp, SH) legte die Einstellung der SVP dar, die mit einer
knappen Mehrheit für das Geschäft einstand. Innerhalb der sonst armeefreundlichen
Partei gab es aber auch eine stattliche Gegnerschaft um den Aargauer Ulrich
Giezendanner (svp, AG), der mit 22 Mitstreitern gegen die Duro-Revision einstand.
Wenig überraschend wehte Gegenwind vor allem von links. Die Ablehnung von
Giezendanner und Parteikollegen war denn ein von den Grünen und der SP gerne
angenommener Steilpass, so dass von Beginn weg der Erfolg des bundesrätlichen
Antrags nicht sicher war. Eintreten wurde schliesslich mit 136 zu 50 Stimmen
beschlossen.
In der Detailberatung standen dem Antrag der Regierung zwei Kürzungsanträge aus den
Reihen der SiK gegenüber, wovon einer der Mehrheitsantrag war. Ein weiterer
Minderheitsantrag II (Büchler) lautete auf Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates.
Die FK stellte sich ebenfalls hinter den Antrag des Bundesrates. Die
Kommissionsmehrheit wollte das Volumen zur Werterhaltung der Duro-Lastwagen um
CHF 100 Mio. kürzen, jedoch ohne zu präzisieren, in welchem Bereich eingespart
werden soll. Die Minderheit I (Fridez) (sp, JU) wollte den Einsatz von CHF 98 Mio. zur
Beschaffung von Ersatzkomponenten der mobilen Kommunikation streichen und diese
Position bei CHF 20 Mio. belassen. Die im RP 15plus skizzierte Beschaffung von neuen
Kommunikationssystemen soll schrittweise bis 2027 erfolgen, wobei für eine
Planungsphase eben diese übrig bleibenden CHF 20. Mio. veranschlagt worden sind. Die
zu kürzenden CHF 98 Mio. seien für erste Anschaffungen vorgesehen – Käufe, die
gemäss der Meinung der Kommissionsminderheit I auch zu einem späteren Zeitpunkt
budgetiert werden können.
Die Wortmeldungen glichen sich in der Debatte und hauptsächlich wurde das "Fitness-
Programm", wie es Nationalrat Müller (fdp, SG) nannte, für den Duro besprochen.
Mehrere Votanten hielten die rund CHF 250'000 pro Duro-Umbau für zu hoch
angesetzt. Auf der anderen Seite war man sich einig, dass eine Fahrzeug-
Neubeschaffung kaum möglich sei, weil der Duro seinerzeit als quasi massgefertigtes
Produkt an die Schweizer Armee geliefert wurde. Die Nutzungsverlängerung des
Fliegerabwehrsystems kam in der Detailberatung nicht zur Sprache. In den
Gesamtabstimmungen obsiegte die Kommissionsminderheit II mit 98 zu 90 Stimmen
knapp, die Kommissionsminderheit I unterlag mit 52 gegen 140 Stimmen deutlich. Damit
wurde das Geschäft im Sinne der Regierung an den Ständerat überwiesen. Mit 149 zu 43
Stimmen wurde überdies die Ausgabenbremse gelöst. 19

Die Armeebotschaft 2018 beschäftigte das Parlament noch ein letztes Mal; in der
Wintersession galt es, die im Rüstungsprogramm verbliebenen Differenzen bezüglich
der Schutzwesten zu tilgen. Die Mitglieder der SiK-NR waren sich diesbezüglich nicht
einig geworden und unterbreiteten dem Plenum drei Varianten zur Auswahl: Die
Kommissionsmehrheit wollte sich abermals über den Beschluss der Ständekammer
hinwegsetzen und am vorangehenden nationalrätlichen Beschluss festhalten; dies
entsprach dem ursprünglichen Vorschlag der Regierung, der Maximallösung. Die
Minderheit I Gmür (cvp, SZ) wollte einlenken und die Änderung des Ständerates und
somit eine reduzierte Beschaffung des ballistischen Körperschutzes akzeptieren. Eine
Minderheit II Fridez (sp, JU) wollte auf den ersten Beschluss des Ständerates
zurückkommen, nämlich die Halbierung der vom Bundesrat beantragten Mittel für die
Schutzwesten. Diese drei Möglichkeiten legten somit alle bisher angedachten Varianten
noch einmal auf den Tisch.
Minderheitssprecher Gmür (cvp, SZ) bewarb das Einlenken auf seine Lösung als
tragbaren Kompromiss. Mit den dabei zu beschaffenden 85'000 Westen sei die
angestrebte Vollausrüstung der Armee gewährleistet. Der auszugebende Betrag läge
damit bei CHF 170 Mio. Minderheitssprecher Fridez (sp, JU) argumentierte mit einem
Überbestand an Westen, weil bei einer dringenden Mobilmachung ohnehin lediglich
35'000 Soldatinnen und Soldaten aufgeboten würden. Das bedeutet, dass 50'000
Schutzwesten gar nicht gebraucht würden. Mehrheitssprecher Zuberbühler (svp, AR)
äusserte sich erst nach dem Votum von Bundesrat Parmelin, der namens der Regierung
die Minderheit I Gmür unterstützte und die zweite Minderheit klar ablehnte.
Zuberbühler stützte sich in seinen Ausführungen auf die mit der WEA beschlossenen
Grundsätze, wovon einer die generelle vollständige Ausrüstung aller AdA betraf. Dieses
Argument brachten auch die bürgerlichen Votanten Hurter (svp, SH) und Müller (fdp, SG)
vor. Zuberbühler (svp, AR) hielt sich an die Debatte in der Kommission und vertrat die
Ansicht, dass Kompromisse im Bereich der Schutzausrüstungen der Dienstleistenden
einen falschen Ansatz darstellten.
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In der Ausmarchung wurde zunächst der Minderheitsantrag I (gemäss Ständerat) gegen
den Mehrheitsantrag ausgemehrt. Mit 92 zu 81 Stimmen obsiegte der
Minderheitsantrag. Damit war der Weg für diesen frei, denn der zweite
Minderheitsantrag auf eine Kürzung – so hatte es sich bereits in der Plenardebatte
abgezeichnet – hatte keine Chance. Mit 124 zu 49 Stimmen bestätigte der Nationalrat
somit den Beschluss des Ständerates. Die Armeebotschaft 2018 konnte nun gesamthaft
abgeschlossen werden. 20

Zivildienst und Dienstverweigerung

Mitte 2014 legte der Bundesrat seine Botschaft zur Revision des Bundesgesetzes über
den zivilen Ersatzdienst, kurz Zivildienstgesetz ZDG, vor und erfüllte damit einen
Auftrag aus einer 2012 angenommenen Motion. Die grösste Neuerung bestand in der
vorgesehenen Möglichkeit für Zivildiensteinsätze in Schulen. Weiter sollen
Zivildienstleistende früher über die Zulassung zum Dienst und dessen Auswirkungen
informiert werden. Zudem sollen die Anstrengungen in die Ausbildung der
Dienstleistenden intensiviert werden. Darüber hinaus bietet die vorgeschlagene
Anpassung des ZDG eine Annäherung an die Agrarpolitik 2014-2017. Die vorliegende
dritte Revision des ZDG schafft auch eine Reihe von Optimierungen, die aufgrund der
gesteigerten Vollzugsmengen nötig geworden sind: Der Zivildienst ist gewachsen, was
sich auch am Total geleisteter Diensttage zeigt, das sich in den vergangenen fünf Jahren
verdreifacht hat, was unter anderem auf die Zunahme an Zulassungen nach der
Einführung des Tatbeweises im Jahr 2009 zurückgeführt wird.
Im Herbst 2013 liess der Bundesrat den Vorentwurf mittels einer Vernehmlassung
prüfen, wobei die Resonanz grösstenteils positiv ausfiel. Betreffend Einsätze in Schulen
zeigten sich die FDP und SVP skeptisch, begrüsst wurde die Idee von der Linken, der
CVP und den Kantonen.

Im Mai 2015 befasste sich der Nationalrat als Erstrat mit der Vorlage. Die SiK-NR war
sich nicht einig. Die Mehrheit beantragte Eintreten auf die Vorlage, eine Minderheit
Geissbühler (svp, BE), allesamt Angehörige der SVP Fraktion, beantragte Nichteintreten.
SiK-Sprecher Walter Müller (fdp, SG), selbst Urheber der "Ausbildungs-Motion", führte
die wichtigsten Änderungen aus. Seitens der Kommissionsminderheit brachte
Nationalrätin Geissbühler (svp, BE) die Kritik vor, dass mit der vorgelegten Lösung der
Zivildienst gegenüber dem Militärdienst noch attraktiver ausgestaltet würde, was der
falsche Weg sei, weil er eine Schwächung des Milizprinzips bedeute. In der Erweiterung
der Einsatzmöglichkeiten in Schulen ortete Geissbühler "Verzweiflung": man wisse
offenbar nicht, wo die vielen Zivildienstleistenden unterzubringen seien. Überdies solle
ein sich in Erarbeitung befindlicher Expertenbericht zur Zukunft der Dienstpflicht
abgewartet werden, bevor derartige Neuerungen an die Hand genommen werden. Die
Eintretensdebatte gestaltete sich in der Folge äusserst emotional, wobei sich
altbekannte Muster zeigten. Die Linke war für einen ausgebauten Zivildienst, die Rechte
zeigte sich skeptisch und die Mitte eher pragmatisch mit einer Tendenz hin zur
Unterstützung der Regierungsvorlage. Sogar die Abschaffung der Armee wurde
prognostiziert, ehe in der Eintretensabstimmung doch eine komfortable Mehrheit von
137 gegen 48 Stimmen für Eintreten resultierte. Die 48 ablehnenden Stimmen stammten
dabei von der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion ab.

Auch die Detailberatung erwies sich in der Folge als langwierig, wobei die SVP weiterhin
darum bemüht war, jede mögliche Attraktivitätssteigerung des Zivildienstes zu
verhindern. Es waren jedoch nicht nur Minderheitsanträge, die für Diskussionen
sorgten. Zunächst wurde über den Vorschlag der Regierung debattiert,
Zivildienstleistende in Schulen einzusetzen. Dies zuzulassen schien der
Kommissionsmehrheit unnötig, da das Schulsystem auch ohne "Assistenten"
auskomme. Es sei überdies auch nicht möglich, einen geregelten Tagesverlauf zu
garantieren und das Tätigkeitsfeld für "Zivis" sei zu wenig deutlich abgesteckt. Eine
Minderheit van Singer (gp, VD) wollte mit Unterstützung der Fraktionen der SP und der
GLP am bundesrätlichen Vorschlag festhalten. Mit 94 zu 82 Stimmen fiel die
Abstimmung knapp zugunsten der Kommissionsmehrheit aus, womit die
Einsatzmöglichkeit in Schulen aus der Vorlage gestrichen wurde. Weiter gaben die
Auslandeinsätze Anlass zu Diskussionen, wobei zwei Aspekte zur Debatte standen. Eine
Minderheit II Geissbühler (svp, BE) wollte Auslandeinsätze generell aus der Bestimmung
streichen, eine Minderheit I Schläfli (cvp, SO) wollte die Modalitäten um die
Freiwilligkeit solcher Einsätze anpassen, sie jedoch generell weiterhin zulassen. Dabei
ging es um die Einwilligung der Dienstleistenden, die zwar für Auslandeinsätze
abgegeben werden muss, nicht jedoch für Einsätze im grenznahen Ausland. Der
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Gesetzesentwurf sollte dahingehend angepasst werden, dass Dienstleistende auch für
Einsätze im Grenzgebiet ihre Einwilligung geben müssen und nicht dazu verpflichtet
werden können. Beide Anträge blieben erfolglos. Damit bleiben Auslandeinsätze
möglich und eine Einwilligung der Zivis ist nicht einzuholen, sofern es sich um Einsätze
im grenznahen Ausland handelt. Ein weiterer Minderheitsantrag Fehr (svp, ZH) wollte
den Zeitpunkt des Wechsels vom Militär- in den Zivildienst restriktiver regeln. Gemäss
Entwurf können Militärdienstpflichtige jederzeit ein Gesuch um Umteilung stellen, die
SVP wollte hingegen durchsetzen, dass nur innerhalb der ersten sechs Wochen vor
Beginn, oder aber nach Abschluss der Rekrutenschule Wechsel möglich sein sollen.
Hans Fehr ortete in der skizzierten Regelung ein "Jekami" und hielt fest, die zwei
vorgeschlagenen Zeitpunkte öffneten genügend Spielraum, um sich - auch nach
vollendeter RS - noch für einen Zivildienst zu entscheiden. Das Ratsplenum fügte sich
jedoch der Meinung der Kommissionsmehrheit und folgte so dem Bundesratsentwurf.
Weitere, weniger bedeutende Minderheitenanträge blieben ebenfalls erfolglos, womit
der Gesetzesentwurf mit den erwähnten Änderungen mit 122 zu 45 Stimmen zur
Weiterbehandlung dem Zweitrat überwiesen wurde. Auch in der Gesamtabstimmung
stimmte die SVP Fraktion geschlossen gegen den Gesetzesentwurf. 21

Bevölkerungsschutz

Die Totalrevision des BZG gelangte zuerst in den Nationalrat, dessen vorberatende SiK
im Januar 2019 erstmals dazu Stellung nahm. Die Kommission stand geschlossen hinter
der Vorlage, es gab jedoch einzelne Aspekte, die sie genauer geprüft haben wollte,
weswegen sie eine Subkommission einsetzte. Trotz der weitgehend positiven
Rückmeldungen aus dem Vernehmlassungsverfahren brachten die Kantone noch
Vorbehalte vor, namentlich die Regierungskonferenz Militär, Zivilschutz und Feuerwehr
(RK MZF). Wichtige Fragen betrafen die Rechtsetzungsdelegation, die Transparenz der
Kostenfolgen sowie strategische Grundlagen, wo es teilweise grössere Differenzen gab.

Im Mai tagte die Kommission erneut, wobei die inzwischen erzielten Fortschritte der
Subkommission beraten wurden. Verschiedene Anliegen der Kantone wurden nun doch
noch in die Vorlage eingearbeitet und dem Nationalrat als Änderungsanträge
unterbreitet, so dass nun – in den Worten der Kommission – eine konsensfähige
Vorlage geschmiedet worden sei. Die Anpassungen fielen bei den
Partnerorganisationen, den Zivilschutzaufgaben, dem Durchdienermodell sowie bei den
Ersatzbeiträgen und der Kostenteilung an. 
Die Kommissionsmehrheit war der Ansicht, dass auch der Zivildienst als
Partnerorganisation benannt werden solle, dies würde ihrer Ansicht nach die
Durchhaltefähigkeit des Gesamtsystems erhöhen. Bei den Zivilschutzaufgaben
beantragte die Kommission dem Plenum eine Kehrtwende: Der skizzierte Sanitätsdienst
solle aus dem Entwurf gestrichen werden, weil es keine konzeptionellen Grundlagen zur
Aufrechterhaltung des Gesundheitssystems in Krisenlagen gebe. Das vom Bundesrat
angestrebte Durchdienermodell stiess ebenfalls auf Ablehnung, da es eine erhebliche
Aufstockung an Diensttagen für Schutzdienstpflichtige bedeuten würde – hier
unterstützte nur eine Minderheit die bundesrätliche Version. In Sachen Schutzräume
hatte sich eine längere Debatte entfacht, wobei letztlich der Status quo obsiegte. Eine
Änderung wurde also zunächst verworfen. Die Kommission war der Meinung, dass das
bisherige Modell den Schutz der Bevölkerung in Krisen- und Katastrophenlagen am
besten gewährleiste. Eine Kommissionsminderheit wollte eine Abschaffung der
Schutzräume-Pflicht beantragen. Die Finanzierung durch Bund und Kantonen wurde
dahingehend angepasst, als der Bund die Auslagen für das Personalinformationssystem
(PISA) tragen soll. Mit all diesen Anträgen war die Vorlage bereit für die Debatte durch
den Nationalrat in der Sommersession. 

Im Nationalrat löste die Vorlage denn auch eine lange Debatte aus.
Kommissionssprecher Müller (fdp, SG) erläuterte summarisch die Vorarbeiten der
Kommission. Die Sprecherinnen und Sprecher der Fraktionen zeigten sich in einer
Sache unanim: Eintreten war unbestritten. Hüben wie drüben zeigte man sich von der
Notwendigkeit dieser Totalrevision überzeugt. Verschiedene Differenzen gab es aber
bei einzelnen Artikeln. CVP-Sprecher Paganini (cvp, SG) sprach noch vor der
Detailberatung einen wesentlichen Punkt in der vorparlamentarischen
Entscheidfindung an. Er bemängelte den Prozess und die nötig gewordene
Subkommission, die sich in mehreren Sitzungen mit dem Gesetzesentwurf zu befassen
hatte und die Rolle einer Vermittlerin zwischen Bund und Kantonen übernehmen
musste. Tatsächlich war es überraschend, dass einer weitgehend wohlwollenden
Vernehmlassung derart starke Opposition durch die Kantone folgte. 
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In der Detailberatung galt es also zunächst sämtliche Anträge der Kommission und
allfälliger Minderheiten zu klären. Erster Punkt war die Nennung und die Rolle des
Zivildienstes im Bereich der Partnerorganisationen und deren Aufträge im Krisenfall.
Der Nationalrat folgte hier der Kommissionsminderheit und verzichtete auf Antrag von
Verteidigungsministerin Amherd auf die Erwähnung des Zivildienstes.
Ausschlaggebendes Argument war, dass Zivildienstleistende nicht über die nötige
Ausbildung und Ausrüstung verfügten und überdies in Notlagen auch gar nicht alarmiert
werden könnten, weil entsprechende Kanäle fehlten. Damit blieb der Kreis der
Partnerorganisationen unverändert und umfasst weiterhin die Polizei, die Feuerwehr,
das Gesundheitswesen, technische Betriebe und den Zivilschutz. Auch in weiteren
Punkten folgte das Plenum seiner Kommission. So wurde der vom Bundesrat
vorgesehene Sanitätsdienst aus der Vorlage gestrichen sowie die Kosten für das PISA
beim Bund belassen, statt die Kantone daran zu beteiligen. Die Möglichkeit des
Durchdienens wurde verworfen und die Möglichkeit, aus dem Dienst ausgeschiedene
Schutzdienstleistende wieder zu aktivieren, wurde nur für den Fall bewaffneter
Konflikte ermöglicht. Zudem beschloss der Nationalrat eine Verkürzung der
Dienstpflicht, sie soll neu vom 19. bis zum 36. Altersjahr gelten – hier ging der Rat mit
der Regierung einig. Die Schutzraumpflicht war ein weiterer Punkt, der debattiert
wurde. Letztlich wurde entgegen einem Antrag Glättli (gp, ZH) am bisherigen System
festgehalten; der Grundsatz «eine Person, ein Schutzplatz» soll weiterhin bestand
haben. Weitere Minderheitenanträge blieben chancenlos. Eine Minderheit Seiler Graf
(sp, ZH) wollte eine Meldepflicht für Störfälle an kritischen Infrastrukturen einführen,
womit sie vor allem auf die Herausforderungen und Bedrohungen im Cyberbereich
fokussierte und eine «Kultur des Risikomanagements» vorantreiben wollte. Bundesrätin
Amherd gab hierzu zu bedenken, dass derlei Fragen in der Bearbeitung der Nationalen
Strategie zum Schutz kritischer Infrastrukturen 2018-2022 bereits angegangen würden.
Die Argumentation der Kommissionsmehrheit, dass so ein Aspekt nicht in das BZG
gehöre, verfing offenbar. 
Letztlich wurde der nationalrätliche Entwurf mit 181 Stimmen einstimmig dem Ständerat
überwiesen. Gegen den Willen der Regierung entschied sich der Rat zudem, die Motion
Müller (fdp, SG; Mo. 14.3590) bezüglich der Ausgestaltung der Wehrpflichtersatzabgabe
für Zivilschutzleistende nicht abzuschreiben. 22

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Das Parlament genehmigte einen Verpflichtungskredit von 2,545 Mia Fr. für die
integrale Beteiligung der Schweiz am 7. Forschungsrahmenprogramm der EU für die
Jahre 2007-2013. Es ermöglicht der Schweiz die Fortsetzung der heutigen
Zusammenarbeit mit der Europäischen Union in den Bereichen Forschung,
technologische Entwicklung und Demonstration. In der Eintretensdebatte bedauerten
die Räte, dass die Botschaftzum BFI-Kredit 2008-2011 noch nicht vorliege. Bundesrat
Couchepin wies darauf hin, dass sich dieser Kredit nicht über denselben Zeitraum
erstrecke wie das EU-Programm; die Regierung werde die Botschaft deshalb erst im
kommenden Jahr verabschieden. Im Nationalrat beantragte die SVP vergeblich
Rückweisung des Geschäfts an den Bundesrat, um die Beratung bis zum Vorliegen der
BFI-Botschaft auszusetzen. Das Anliegen der Grünen, den Kredit um den Betrag für die
Euratom zu kürzen, blieb chancenlos, ebenso wie ein Antrag Müller (fdp, SG), der die
Bedürfnisse der KMU bei den nationalen Begleitmassnahmen besonders
berücksichtigen wollte. Bezüglich des Controlling beschloss das Parlament, ein System
mit Indikatoren einzuführen, um die Kostenwirksamkeit und die konkreten positiven
Auswirkungen der Schweizer Beteiligung an den verschiedenen Programmen und
Projekten zu ermitteln. 23
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Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Die im Vorjahr vom Bundesrat vorgelegte Botschaft zur Totalrevision des
Bundesgesetzes über den Schutz der Kulturgüter bei bewaffneten Konflikten (KGSG)
stiess in der parlamentarischen Detailberatung auf wenig Opposition und wurde
schlussendlich von beiden Räten einstimmig verabschiedet. Die neue gesetzliche
Grundlage provozierte lediglich zwei Minderheitsanträge im Nationalrat. Von links-
grüner Seite beantragte eine Kommissionsminderheit Galladé (sp, ZH), Schutzräume
nicht auf nationale Kulturgüter zu beschränken, sondern zusätzlich auf regionale
Kulturgüter auszudehnen. Die bürgerlichen Fraktionen folgten hier beinahe geschlossen
der Kommissionsmehrheit und Bundesrat Ueli Maurer (svp). Letzterer betonte, die
Vernehmlassungsergebnisse würden nicht darauf hindeuten, dass die Kantone ihre
Kulturgüter bei finanziellen Engpässen vernachlässigen würden. Ganz im Gegenteil sei
der Stellenwert regionaler Kulturgüter in den Kantonen hoch und eine Übertragung von
solchen Kulturgüterschutz-Kompetenzen an den Bund würde als Eingriff in die
kantonale Hoheit angesehen. Eine breit abgestützte Kommissionsminderheit unter
Anführung von Walter Müller (fdp, SG) beabsichtigte, die mögliche Unterstützung der
kantonalen Sicherstellungsdokumentationen durch den Bund als verbindlich
deklarieren zu lassen. Auch dieser Antrag fand über die links-grünen Reihen hinaus nur
marginalen Zuspruch bei den bürgerlichen Parteien und wurde mit 58 zu 113 Stimmen
deutlich abgelehnt. Im Ständerat passierte das Gesetz die Detailberatung ohne
Änderungsantrag. Die Referendumsfrist verstrich am 9. Oktober 2014 unbenutzt. 24
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